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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Institutionen und Volksrechte

Parlamentsmandat

Gleich drei Mal kam es in der Wintersession 2019 zu Vereidigungen im neu gewählten
Ständerat. Da die 2. Wahlgänge im Kanton Zug am 17. November und in den Kantonen
Basel-Landschaft und Schwyz erst am 24. November stattgefunden hatten, brauchten
die Regierungen dieser drei Kantone aufgrund der Rekursfristen länger für die
Validierung der jeweiligen Wahlen, so dass Matthias Michel (fdp, ZG) am 3. Dezember
und Maya Graf (gp, BL) sowie Othmar Reichmuth (cvp, SZ) erst am 4. Dezember im
Ständerat Einsitz nehmen konnten. Besonders speziell im Fall von Maya Graf, die im
Gegensatz zu ihren beiden neuen Ratskollegen nicht die Eidesformel («Ich schwöre vor
Gott dem Allmächtigen, die Verfassung und die Gesetze zu beachten und die Pflichten
meines Amtes gewissenhaft zu erfüllen»), sondern das Gelübde ablegte («Ich gelobe,
die Verfassung und die Gesetze zu beachten und die Pflichten meines Amtes
gewissenhaft zu erfüllen»), war der Umstand, dass die Baselbieterin zwei Tage zuvor als
Alterspräsidentin die Wintersession im Nationalrat eröffnet hatte. Die Vereidigung aller
übrigen neu gewählten Ständerätinnen und Ständeräte fand am ersten Tag der neuen
Legislatur, also schon am 2. Dezember statt.  
Thierry Burkart (fdp, AG), Marco Chiesa (svp, TI), Andrea Gmür-Schönenberger (cvp, LU),
Charles Juillard (cvp, JU), Hansjörg Knecht (svp, AG), Marianne Maret (cvp, VS), Werner
Salzmann (svp, BE), Jakob Stark (svp, TG), Heidi Z'graggen (cvp, UR) und Mathias Zopfi
(gp, GL) wurden vereidigt; Philippe Bauer (fdp, NE), Elisabeth Baume-Schneider (sp, JU),
Marina Carobbio Guscetti (sp, TI), Johanna Gapany (fdp, FR), Eva Herzog (sp, BS), Lisa
Mazzone (gp, GE), Carlo Sommaruga (sp, GE), Adèle Thorens Goumaz (gp, VD) und Céline
Vara (gp, NE) legten das Gelübde ab.
Insgesamt wurden also 22 neue Ratsmitglieder vereidigt, eine Rekordzahl in der
Geschichte des Bundesstaates. Damit wurde fast die Hälfte der Sitze in der kleinen
Kammer neu besetzt. 11 der 22 Neuen waren sowohl in den Nationalrat als auch in den
Ständerat gewählt worden. Sie mussten sich – da laut Bundesverfassung ein
Doppelmandat nicht möglich ist – für eines der beiden Mandate entscheiden, wie dies
das Büro-SR in seinem Bericht zur Feststellung der Unvereinbarkeiten (19.058)
festhielt. 1

WAHLGESCHÄFT
DATUM: 04.12.2019
MARC BÜHLMANN

Wahlen

Eidgenössische Wahlen

En vue des élections pour le Conseil national, 377 personnes, dont 145 femmes, se sont
portées candidates dans le canton de Vaud. Représentant un nouveau record (il y en
avait 327 en 2015), ces candidatures étaient réparties sur 24 listes. La part des femmes
sur l'ensemble des candidatures s'est élevée à 38.5 pour cent, contre 34.7 quatre ans
auparavant. Parmi les 18 parlementaires sortant.e.s, 16 ont brigué un nouveau mandat.
En raison de la «prime» aux sortant.e.s, qui leur garantit un avantage en vue d'une
réélection, il ne fallait pas s'attendre à de grands chambardements. Cependant, la
campagne n'a pas manqué de sel, avec notamment la course au 19ème siège obtenu par
le canton en raison de la croissance de sa population. Ce fauteuil supplémentaire a
évidemment aiguisé l'appétit de plusieurs partis. Lors de la dernière législature, la
délégation vaudoise, troisième plus importante après celles de Zurich et Berne,
comptait sept élu.e.s de gauche (cinq PS et deux vert.e.s), deux du centre (un PDC et
une verte libérale) et neuf de droite (cinq PLR et quatre UDC). Les partis écologistes,
grâce à la prépondérance de la question climatique dans le débat public, espéraient se
renforcer, alors que le PDC et l'UDC souhaitaient conserver leurs acquis. Du côté des
mastodontes que sont le PS et le PLR, on rêvait d'un mandat supplémentaire. En
parallèle, l'objectif était de conserver leurs sièges respectifs au Conseil des États.
Le PLR, en plus de ses quatre sortant.e.s Olivier Feller, Frédéric Borloz, Laurent Wehrli
et Isabelle Moret, a présenté la conseillère d'État Jacqueline de Quattro pour conserver
ses cinq sièges. En effet, Fathi Derder (plr) a souhaité se retirer de la vie politique,
après deux mandats durant lesquels il s'est battu pour mettre en place une politique de
soutien aux starts-up au niveau fédéral. Malgré cela, il a regretté que la Suisse ne se soit
pas encore dotée d'un programme d'innovation clair. Sur la liste du parti libéral-radical
a aussi figuré le sénateur Olivier Français, qui faisait face à la concurrence de la gauche

WAHLEN
DATUM: 20.10.2019
MATHIAS BUCHWALDER
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en vue de sa réélection aux États. Si tout se passait comme prévu par les stratèges du
parti, les élu.e.s sortant.e.s devaient conserver leur siège, alors que le fauteuil vacant
semblait promis à Jacqueline de Quattro, dont l'élection ne faisait peu de doute en
raison des scores élevés qu'elle a réalisés à plusieurs reprises lors des élections du
gouvernement cantonal.
Chez les socialistes, la 50e législature (2015-2019) a vu le départ de trois élu.e.s en
cours de route. En effet, en 2017, Cesla Amarelle (ps) a quitté le Conseil national pour
reprendre le flambeau d'Anne-Catherine Lyon (ps) au gouvernement cantonal, tandis
que Jean Christophe Schwaab (ps) a quitté son siège sous la coupole en 2017 pour
s'occuper de son fils aîné souffrant de troubles du développement. Enfin, Rebecca Ruiz
(ps) a pris la même direction que Cesla Amarelle, en remplaçant Pierre-Yves Maillard
(ps) au Conseil d'État vaudois au début de l'année 2019. Leurs fauteuils sont revenus
aux viennent-ensuite de 2015, Samuel Bendahan (ps), Brigitte Crottaz (ps) et Nicolas
Rochat Fernandez (ps). Pour cette élection, les socialistes avaient comme objectif de
conserver leurs cinq mandats, lorgnant même sur un sixième siège, comme c'était le
cas entre 2011 et 2015. Leur résultat s'annonçait étroitement lié à la probable
progression de leurs alliés écologistes, susceptibles de marcher sur les plates-bandes
socialistes en cas de bon score. Comme l'a relevé 24Heures, la section vaudoise du
parti à la rose disposait cependant de plusieurs locomotives électorales: Ada Marra,
vice-présidente romande du PS suisse et candidate à la succession de Géraldine Savary
au Conseil des États à côté de sa candidature au national, Roger Nordmann, chef de la
fraction socialiste au Parlement, et Pierre-Yves Maillard, nouveau président de l'Union
syndicale suisse (USS), semblaient capables de mobiliser l'électorat socialiste. Ce
dernier, dont l'accession à la présidence de l'USS l'obligeait à obtenir un siège, avait
déjà siégé au national entre 1999 et 2004, avant son entrée au Conseil d'État vaudois. Il
a par ailleurs renoncé à viser la chambre haute pour soutenir la candidature féminine
d'Ada Marra. 
Du côté des vert.e.s, les auspices étaient favorables, les grèves pour le climat ayant
notamment fait grand bruit au cours de l'année 2019. Alors qu'Adèle Thorens Goumaz
(vert.e.s), à la chambre du peuple depuis 2007, a présenté une double candidature pour
les deux chambres, Daniel Brélaz (vert.e.s) a visé un nouveau mandat au national. La
candidature du premier écologiste mondialement élu dans un parlement national –
c'était en 1979 – a créé des remous au sein de son parti. En effet, certains membres de
la section vaudoise ont souhaité que Brélaz laisse sa place aux plus jeunes, pour
permettre à une nouvelle génération d'émerger. Brélaz a assuré qu'il partirait en cours
de mandat en cas d'élection. Stratégiquement, le retirer de la liste serait revenu à se
priver d'une locomotive électorale. À ses côtés, la secrétaire générale de la fédération
romande des consommateurs (FRC) Sophie Michaud Gigon (vert.e.s) s'est présentée.
Parmi les papables, 24Heures a encore cité Léonore Porchet (vert.e.s), Alberto Mocchi
(vert.e.s) – président de la section cantonale –, et Raphaël Mahaim (vert.e.s), dont les
candidatures devaient permettre aux vert.e.s de récupérer le troisième siège perdu en
2015. Les plus optimistes se sont même mis à rêver d'un quatrième siège.
De l'autre côté de l'échiquier politique, la position de l'UDC était jugée fragile par de
nombreux observateurs et observatrices. Alice Glauser-Zufferey (udc), élue entre 2007
et 2011 puis en 2016 suite à l'accession du Guy Parmelin au Conseil fédéral, n'a pas
souhaité briguer un mandat supplémentaire. Aucune candidate n'ayant émergée pour
prendre sa succession, ce sont donc sur des têtes – masculines – connues qu'ont
reposées les ambitions agrariennes de conserver les quatre sièges. Jean-Pierre Grin
(udc) et Michaël Buffat (udc), élus depuis 2007 et 2011, n'avaient pas de souci à se faire
à l'idée de rempiler pour une nouvelle législature, selon 24Heures. Élu en 2015, Jacques
Nicolet (udc) pouvait également légitimement viser une réélection, d'autant plus que le
président de la section cantonale avait réussi à mettre de l'ordre dans les tensions
internes qui ont miné l'UDC vaudoise ces dernières années, menant notamment à
l'exclusion de Claude-Alain Voiblet. Celui-ci avait collé des affiches électorales
personnelles par-dessus celles de son parti lors de la campagne fédérale de 2015.
Derrières les sortants, quelques députés au Grand Conseil nourrissaient l'ambition de
passer à l'échelon fédéral.
L'extrême-gauche a elle aussi affiché ses ambitions en vue de l'élection. Le POP a
présenté 19 candidatures, avec comme têtes de liste Anaïs Timofte, déjà candidate au
Conseil d'État lors de l'élection complémentaire pour succéder à Pierre-Yves Maillard,
et Bernard Borel. Ensemble à gauche, qui a regroupé sous sa bannière SolidaritéS,
Décroissance-Alternatives et Solidarité & Écologie, a présenté une liste complète de 19
candidatures. Un sous-apparentement a été conclu avec le POP. Celui-ci s'est inscrit
dans la grande alliance de gauche qui comprenait également le PS, les vert.e.s ainsi que
leurs listes jeunes. L'extrême-gauche vaudoise n'était plus représentée à Berne depuis
le départ de Josef Zisyadis en 2011 et espérait donc faire son retour sous la coupole.
Le PDC avait pour but de conserver le siège de Claude Béglé. Ce dernier, élu en 2015 à
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la place de Jacques Neirynck (pdc), a – selon la presse – donné durant la législature une
image d'élu isolé, dont l'avis ne pèse pas à Berne. Certes, son «esprit libre et franc du
collier» a été apprécié, mais ses voyages diplomatiques «parallèles», selon ses propres
termes, ont fait des vagues durant la campagne. En effet, à la suite d'un voyage privé en
Corée du Nord, le membre de la commission de politique extérieure (CPE) s'est fait
tirer dessus à boulets rouges par la presse: dans des tweets, il avait fait l'éloge du
régime de Kim Jong-Un, saluant un système qui fonctionne «bien mieux qu'on pourrait
l'imaginer», avec de bas salaires certes, mais où «tout est fourni gratuitement par
l'État». Alors que son parti s'est distancé de ses propos, son comportement n'a pas plu
parmi ses pairs. Le conseiller national genevois Carlo Sommaruga (ps) lui a notamment
reproché de «profiter de son statut de parlementaire pour voyager et exister dans les
médias, sans prendre aucune distance avec ce qu'il voit». Cette polémique n'a pas
arrangé les affaires du PDC vaudois, déjà en perte de vitesse ces dernières années. Le
parti n'est plus représenté que par un député au Grand Conseil, contre quatre lors de
la législature précédente. Pour garder sa place à Berne, il a compté sur une alliance des
partis du centre avec le PBD, le PEV et l'UDF. En revanche, le parti vert'libéral n'a pas
souhaité s'associer aux démocrates-chrétiens. Les vert'libéraux se sont alliés au Parti
Pirate. Espérant bénéficier d'une vague verte, le parti a visé un deuxième siège. Seule
élue verte libérale romande lors de la dernière législature, Isabelle Chevalley, figure de
proue du parti, avait bon espoir de recevoir du soutien pour mettre en avant une
transition écologique qui se fait main dans la main avec l'économie. Ce point
constituait le cœur du programme du parti vert'libéral, qui a indiqué compter sur une
politique d'incitation et sur l'innovation pour résoudre le défi climatique.
Dans le grand jeu des alliances, le PLR a exclu tout accord avec les vert'libéraux, trop à
gauche selon lui. Entre l'UDC et le PLR, les stratèges étaient conscients qu'un accord
aurait augmenté les possibilités de conquérir un siège supplémentaire. Cependant, les
positions de deux partis divergeaient fondamentalement sur la direction à prendre
quant aux relations avec l'UE. L'accord-cadre, un des thèmes les plus discutés durant la
campagne, était soutenu par le PLR, alors que l'UDC le rejetait. Finalement, la droite
s'est donc lancée en ordre dispersé dans la bataille.
De manière générale, le thème au centre des discussions durant la campagne a été
celui du climat. Tous les partis s'en sont emparé, y compris l'UDC, qui a souligné
l'importance de défendre la production alimentaire locale. Le parti agrarien a critiqué
les taxes, «seules solutions concrètes proposées par les autres partis, qui remplissent
les caisses de l'État sans incidence sur l'environnement». Dans le camp opposé, la
gauche radicale a émis le souhait d'atteindre la neutralité carbone d'ici à 2030. Ses
objectifs principaux étaient d'une part la «justice climatique» et d'autre part l'égalité
«pour tous», avec notamment la volonté de rendre les transports publics gratuits. 
Concernant les budgets, le PLR (CHF 400'000) et le PS (CHF 294'000) sont les partis
ayant alloués le plus de fonds à la campagne. Suivaient les vert.e.s avec CHF 220'000,
l'UDC avec CHF 150'000 et le parti vert'libéral avec CHF 86'000. 

Avec une participation de 41.4 pour cent (42.9% en 2015), les partis écologistes ont été
les grands vainqueurs du dimanche électoral. Les vert.es et les vert'libéraux ont doublé
leur députation, décrochant respectivement 4 et 2 sièges. Cette progression s'est faite
au profit de l'UDC, qui est passé de quatre à trois fauteuils, et surtout du PDC, qui n'a
pas décroché de mandat. Le PLR et le PS ont conservé leurs cinq sièges. 
Pour être précis, la plus forte progression est à mettre au crédit des vert.e.s, qui ont
récolté 19.7 pour cent des voix (+8.4 points de pourcentage (pp) par rapport à 2015).
Adèle Thorens Goumaz (47'674 voix), Daniel Brélaz (37'667 voix), Sophie Michaud Gigon
(32'205 voix) et Léonore Porchet (30'860 voix) ont gagné un ticket pour Berne. Avec
l'élection de Thorens Goumaz à la chambre haute, Valentine Python a finalement
accédé au Conseil national en tant que première viennent-ensuite (30'314 voix). Cette
dernière a symbolisé à merveille le succès des écologistes: novice en politique et
climatologue de profession, son élection était révélatrice d'un électorat à la recherche
«de compétences scientifiques pour répondre aux préoccupations sur l'avenir de la
planète», selon 24Heures. Avec une députation passant de 7 à 9 élu.e.s, la gauche a
globalement été à la fête. Malgré une légère régression, le PS a recueilli 20.4 pour cent
des suffrages (-1.8pp). Ada Marra (49'953 voix), Roger Nordmann (45'649 voix), Samuel
Bendahan (37'923 voix) et Brigitte Crottaz (37'755 voix) ont conservé leur siège, alors
que Pierre-Yves Maillard a caracolé en tête des suffrages. Le poids-lourd de la politique
vaudoise a été le candidat le mieux élu, avec 59'514 voix. Nicolas Rochat Fernandez
(31'050 voix) a fait les frais de l'élection de Maillard, ne conservant pas le siège qu'il aura
occupé pendant deux sessions seulement. Avec 4.1 pour cent des suffrages (+1.2pp), la
gauche de la gauche a apporté sa pierre à l'édifice mais n'a pas été récompensée par
un siège. 
En obtenant 8.3 pour cent des voix, le PVL a plus que doublé son score de 2015, qui
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était de 3.9 pour cent (+4.4pp). Son allié, le parti pirate, a engrangé 0.8 pour cent des
voix. Ce résultat historique a donné le droit au président de la section cantonale
François Pointet (13'390 voix) de rejoindre sa camarade Isabelle Chevalley (26'488 voix)
dans les travées du parlement. Le PDC a fait les frais de la progression de son
concurrent du centre. Son score – 2.4 pour cent (-2.2pp) – n'a pas suffi à conserver le
siège de Claude Béglé, malgré l'apport, certes minime, du PEV (1.3%), du PBD (0.4%) et
de l'UDF (0.3%). Béglé a sans doute payé ses propos sur la Corée du Nord. En effet, il
n'a récolté que 5'459 bulletins, contre 12'367 en 2015. Comme pronostiqué dans la
presse, l'UDC a également souffert en n'obtenant que 17.4 pour cent des suffrages (-
5.2pp). Dépassé par les vert.e.s, le parti agrarien a dû abandonner un siège. Les sortants
Jean-Pierre Grin (35'966 voix), Jacques Nicolet (33'537 voix) et Michaël Buffat (31'677
voix) ont été réélus. Enfin, le parti libéral-radical est resté le premier parti du canton.
En récoltant 23.3 pour cent des suffrages, il a néanmoins enregistré un recul de 3.5pp
par rapport à 2015. Cela ne lui a pas porté préjudice, puisqu'il a conservé ses cinq
sièges. Olivier Français a reçu le plus de voix (50'328), mais comme celui-ci a ensuite
été élu au Conseil des États, ce sont Isabelle Moret (48'664 voix), Olivier Feller (46'542
voix), Jacqueline de Quattro (44'996 voix), Frédéric Borloz (40'962 voix) et Laurent
Wehrli (40'339 voix), en tant que premier viennent-ensuite, qui siégeront à la chambre
du peuple. Suite à son élection, Jacqueline de Quattro a comme prévu quitté le Conseil
d'État, ce qui a donné lieu à une élection complémentaire.
En résumé, la députation vaudoise pour la 51ème législature se compose de 5 PLR, 5 PS,
4 vert.e.s, 3 UDC et 2 vert'libéraux. 11 hommes et 8 femmes ont été élu.e.s par la
population vaudoise. 2

Bénéficiant d'un huitième siège au Conseil national depuis 2015, le canton du Valais
renouvelait sa députation lors des élections fédérales de 2019. Parmi les 236
candidatures déposées, 90 étaient féminines. Alors que les sortants Jean-Luc Addor
(udc), Franz Ruppen (udc), Philippe Nantermod (plr) et Mathias Reynard (ps) briguaient
un nouveau mandat, des incertitudes étaient de mise dans la «famille C», qui
comprend le PDC du Valais romand (PDCVr), le PDC du Haut-Valais (CVPO) et les
chrétiens-sociaux du Haut-Valais (CSPO). En effet, avec le départ de trois de ses quatre
élu.e.s pour diverses raisons, celle-ci a vécu une législature mouvementée. Le haut-
valaisan Roberto Schmidt (csp) a été élu au Conseil d'État en 2017, alors que Viola
Amherd (pdc) a accédé au Conseil fédéral en 2019 à la suite du départ de Doris
Leuthard (pdc). Dans des circonstances moins glorieuses, Yannick Buttet (pdc) a
démissionné de son poste en 2018, éclaboussé par des affaires de harcèlement. Des
quatre élu.e.s de 2015 ne restait alors que Géraldine Marchand-Balet (pdc). La seule
femme de la députation valaisanne a cependant renoncé à rempiler pour une seconde
législature. La tâche s'annonçait donc ardue pour leurs remplaçants, qui espéraient
conserver les quatre sièges. Si la «famille C» représente historiquement la plus grande
force politique du canton, elle fait cependant face à une perte de vitesse constante
depuis plusieurs années. Thomas Egger (csp), Benjamin Roduit (pdc) et Philipp Matthias
Bregy (cvpo), successeurs de Schmidt, Buttet et Amherd, étaient notamment
accompagnés, sur la liste commune du PDCVr, CVPO et CSPO, par Serge Métrailler,
président de la section romande du PDC. Le Nouvelliste a fait remarquer un certain
sentiment d'urgence dans les rangs démocrates-chrétiens pour que le président se
lance lui-même dans la bataille, alors que «les places avaient, pendant longtemps, la
réputation de se distribuer œcuméniquement et de se réserver des années à l’avance».
D'autres candidatures ont émergées, à l'image de celle de l'avocat sierrois Sidney
Kamerzin (pdc), chef de groupe au Grand Conseil. Le journal le Temps a estimé que la
place de Thomas Egger semblait être la plus fragile, le président du Groupement suisse
pour les régions de montagne souffrant d'un déficit de notoriété à l'intérieur du
canton, bien que disposant d'un vaste réseau dans la Berne fédérale. Un début de
polémique enflait au début du mois de mars lorsque le genevois Eric Stauffer a clamé
son intention de rejoindre le PDCVr. En effet, le fondateur et ex-président du
Mouvement Citoyen genevois (MCG) s'est installé en Valais depuis peu et souhaitait se
mettre à disposition pour les élections fédérales. Une volonté très vite tempérée par le
PDCVr, qui a refusé la demande de Stauffer. 
Aux côtés de Philippe Nantermod, également candidat pour un strapontin au Conseil
des États, le PLR espérait reconquérir un deuxième siège, abandonné il y a vingt ans.
Pour cela, les libéraux-radicaux ont conclu un apparentement avec les Vert'libéraux,
présents pour la première fois en Valais. L'association Avenir Ecologie a également
présenté deux listes communes avec le PLR. Les thèmes environnementaux ayant eu le
vent en poupe au cours de l'année 2019, les Vert.e.s se sont également lancé.e.s dans la
campagne avec l'envie de faire leur entrée sous la coupole fédérale. L'apparentement
avec le PS et le Centre gauche-PCS devait permettre à la gauche de ravir un mandat aux
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partis du centre pour obtenir un deuxième siège. Le socialiste Mathias Reynard, qui
arpentait les couloirs du Palais fédéral depuis 2011, a fait figure de locomotive pour
cette liste. Tout comme Nantermod, il s'est en plus aligné pour accéder à la chambre
haute. Avec les listes jeunes et aînés, celles provenant du Haut-Valais ainsi que les deux
listes du Centre gauche-PCS, l'alliance de gauche a présenté 14 listes au total. De l'autre
côté de l'échiquier politique, une candidature a détonné. Ronald Zacharias, ancien
membre du PLR et du MCG genevois, a figuré sur la liste UDC aux côtés des sortants
Ruppen et Addor. Le multimillionnaire, descendant d'une famille hollandaise et actif
dans l'armement maritime, l'immobilier et le droit, a annoncé investir CHF 200'000 de
sa fortune personnelle dans la campagne, soit plus du double du montant dépensé par
les deux sortants. Un investissement pas forcément mal vu du côté de l'UDC, où l'on a
considéré ceci comme «une chance pour toute la liste». Dernière formation à
présenter des listes, le Rassemblement Citoyen Valais (RCV) a dévoilé un vaste
programme comprenant 157 propositions, avec l'objectif d'apporter une vision «globale
et transversale» de la politique pour sa première participation aux élections fédérales.
Globalement, le jeu des apparentements n'a pas réservé de surprise, puisque l'ordre de
bataille était similaire à 2011 et 2015, seulement diversifié par l'apparition des
Vert'libéraux dans la constellation politique valaisanne. 
C'est habituel dans le canton du Valais: la question de la représentation de la minorité
germanophone s'est invitée dans les débats. Au Conseil des États, c'est
traditionnellement un duo paritaire entre romand.e.s et alémaniques qui hérite des
deux fauteuils. Au national, les trois sortants alémaniques (Egger, Ruppen et Bregy)
étaient conscients de la nécessité du soutien des électeurs et électrices du bas du
canton, le Haut-Valais ne comptant que 25 pour cent de la population. Ils pouvaient
cependant espérer une forte mobilisation en leur faveur. Comme l'a relevé le
Nouvelliste, la participation était de 67.6 pour cent dans le Haut en 2015, contre 61.4
pour cent dans le Valais central et 54.2 pour cent dans le Bas-Valais. De plus, la
population germanophone vote généralement en bloc pour ses candidat.e.s, ce qui
permet fréquemment à la minorité d'être surreprésenté dans les organes politiques
nationaux. 

Avec une participation de 54.1 pour cent, la journée d'élections a vu le déclin de la
«famille C» se poursuivre. La formation a récolté 34.8 pour cent des suffrages, 5 points
de pourcentage (pp) de moins qu'en 2015. Dans le détail, le PDC du Valais romand a
engrangé 17.9 pour cent des voix, le CVPO 9.5 pour cent et le CSPO 7.3 pour cent. Alors
qu'elle était soutenue par plus de la moitié de l'électorat jusqu'en 1999, la formation n'a
depuis lors cessé de perdre du terrain. Ce résultat ne lui a pas permis de conserver son
quatrième siège, qui est tombé dans l'escarcelle des Vert.e.s. Le parti écologiste, à
l'image de la tendance globale observée dans toute la Suisse, a réalisé un score canon
(10.6%; +5.7pp par rapport à 2015), permettant à la gauche d'arracher le deuxième siège
tant convoité. Celui-ci est revenu à Christophe Clivaz, qui a été crédité de 17'377
suffrages pour sa quatrième tentative aux élections fédérales. Le PS a également
progressé, s'établissant à 15.1 pour cent des voix (+1.8pp), alors que le Centre gauche-
PCS a apporté son écot au succès de la gauche (1%, -0.4pp). Mathias Reynard a
conservé son siège, se permettant même d'être le candidat récoltant le plus de voix
avec 34'175 suffrages, devant Philippe Nantermod, qui en a récolté 27'906. Le PLR a
échoué dans sa quête d'un deuxième siège (16.5%, -1.6pp), sans pouvoir profiter d'un
grand soutien de la part des Vert'libéraux, qui ont réalisé un petit score pour leur
première participation (0.8%). L'UDC a maintenu ses deux représentants malgré un
léger recul (19.8%, -2.3pp). Franz Ruppen (25'493 voix) a notamment réalisé un carton
dans le Haut, où il termine devant les membre de la «famille C», alors que Jean-Luc
Addor a reçu 17'535 voix. Deuxième dans le Haut-Valais, le PDC Philipp Matthias Bregy
(21'689 voix) sera avec Ruppen l'un des deux germanophones à siéger à Berne lors de la
prochaine législature. Le jaune Thomas Egger (20'041 voix) a fait les frais du recul de
l'alliance du centre et n'aura pas l'occasion d'effectuer un mandat complet sous la
coupole. Ce sont Benjamin Roduit (25'601 voix) et le nouveau venu Sidney Kamerzin
(25'602 voix) qui ont hérité des deux mandats dévolus au PDCVr. Pour être précis, le
Rassemblement Citoyen Valais a récolté 1.5 pour cent des suffrages (+1.1pp). Malgré
l'augmentation du nombre de candidatures féminines, passées de 45 en 2015 à 90 en
2019, aucune femme n'a été élue pour reprendre le flambeau de Géraldine Marchand-
Balet à la chambre du peuple. Maigre consolation, l'élection de Marianne Maret à la
chambre haute permet à la députation valaisanne de compter au moins une
politicienne dans ses rangs pour la prochaine législature. 3
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Landesverteidigung

Militäreinsätze

Le Conseil national a accepté de prolonger l'engagement de la Swisscoy dans les
Balkans jusqu'en 2023, par 105 voix contre 77 et 5 abstentions. L'augmentation du
contingent à 195 militaires dès avril 2021 a également été approuvée. Il pourra être
renforcé avec 20 personnes pour une durée de quatre mois en cas de menace accrue;
50 personnes pourront être mobilisées durant huit mois pour des taches de logistique
et de maintenance. Seuls l'UDC et les Verts ont manifesté leur opposition. L'UDC a
estimé que les soldats suisses n'ont pas à s'impliquer à l'étranger, en raison de la
neutralité de la Suisse. Les écologistes ont demandé le retrait des troupes d'ici fin 2020
et la réaffectation des fonds alloués à la mission pour des projets de nature civile. Leurs
propositions ont été balayées.
Au Conseil des Etats,  les sénatrices et sénateurs ont évincé la proposition de la
minorité Salzmann visant à limiter le contingent à 165 militaires, par 29 voix contre 9 et 1
abstention. En vote d'ensemble, le projet a été accepté par 33 voix contre 6 et 2
abstentions. Il fut réprouvé par les écologistes romandes – Lisa Mazzone (verts, GE),
Adèle Thorens Goumaz (verts,VD) et Céline Vara (verts,NE) –, ainsi que par Hansjörg
Knecht (udc, AG), Werner Salzmann (udc, BE) et Thomas Minder (sans parti, SH). 4

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.06.2020
DIANE PORCELLANA

Wirtschaft

Geld, Währung und Kredit

Finanzmarkt

Le Conseil fédéral a répété sa volonté de positionner la Suisse comme centre mondial
de la finance durable. Dans cette optique, Ueli Maurer (DFF) a présenté 13 pistes. Il a
cité par exemple une amélioration de la transparence pour lutter contre
l'écoblanchiment d'argent, une meilleure évaluation du prix des risques ou encore une
collaboration internationale. Par contre, aucune mesure contraignante n'a été
présentée. D'un côté, l'Association suisse des banquiers (ASB) a salué le non-
interventionisme étatique au profit d'une allocation optimale du capital financier. D'un
autre côté, les milieux écologiques, et notamment les Verts, ont pointé du doigt la
naïveté du Conseil fédéral. Adèle Thorens (verts, VD) a indiqué que sans objectifs
contraignants, une simple responsabilisation des acteurs ne serait pas suffisante pour
respecter l'Accord de Paris. 5

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 26.06.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Landwirtschaft

Agrarpolitik

L'agriculture contractuelle de proximité (ACP) ne recevra pas d'aides ciblées comme
proposé par la motion Sommaruga (ps, GE). Contrairement à sa chambre sœur, le
Conseil des Etats a décidé par 25 voix contre 14 (1 abstention) de ne pas soutenir ce
texte, suivant ainsi l'avis de la majorité de la CER-CE qui estime que suffisamment
d'instruments existent aujourd'hui déjà. De plus, d'après la commission, il serait
néfaste de favoriser un système plutôt que d'autres, tout autant bénéfiques pour la
durabilité et la mise en valeur des produits. La minorité, défendue tant par Adèle
Thorens Goumaz (verts, VD) que par le motionnaire lui-même (un texte qu'il avait
déposé lorsqu'il siégeait au Conseil national), n'a eu aucune chance, malgré une
argumentation axée sur les bienfaits de l'ACP, que ce soit au niveau de la santé des
consommateurs, du soutien de la production locale ou de l'impact bénéfique sur le
climat et l'environnement. 6

MOTION
DATUM: 15.12.2021
KAREL ZIEHLI
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Jagd

Le Conseil des Etats a accepté, sans vote, une motion déposée par la CEATE-CE qui vise
une régulation rapide des populations de loup. Ce texte est identique à une motion
déposée par la commission sœur. Il demande au Conseil fédéral d'agir dans le cadre de
l'actuelle loi sur la chasse (LChP) et de faire usage de toute la marge de manœuvre à sa
disposition pour permettre un abattage facilité du prédateur, renforcer les mesures de
protection des troupeaux et faire en sorte que le loup ne devienne pas une menace
pour les êtres humains. Bien que ne s'y opposant pas, Adèle Thorens Goumaz (verts, VD)
s'est montrée critique face à un texte qui demande des tirs facilités des loups, alors
que le corps électoral s'est récemment exprimé là-contre. Pour l'élue verte, les
mesures de protection des troupeaux doivent être renforcées, ce qui explique sa non-
opposition au texte. Les centristes Beat Rieder (VS) et Daniel Fässler (AI), provenant
tous deux de cantons montagnards, ont plaidé pour une action rapide afin de résoudre,
temporairement du moins, un problème exponentiel. Par la voix de Simonetta
Sommaruga, le Conseil fédéral a dit soutenir le texte, tout en rappelant que les
possibilités d'action étaient limitées. 7

MOTION
DATUM: 15.01.2021
KAREL ZIEHLI

Landwirt (Beruf)

C'est par 34 voix contre 2 et une abstention que le Conseil des Etats s'est prononcé en
faveur d'une meilleure indemnisation du ou de la partenaire d'exploitation en cas de
divorce, alors que le Conseil fédéral s'y opposait. Guy Parmelin a justifié cette position
en décrivant une proposition qui va trop loin et ne laisserait plus la liberté aux familles
agricoles de choisir. Celles-ci seraient contraintes, soit de verser un salaire aux deux
partenaires, soit de reverser une partie du revenu agricole ou, finalement, d'accorder
au ou à la partenaire «le droit de recevoir une indemnité équitable en cas de divorce»,
comme expliqué par la rapporteuse de la CER-CE, Adèle Thorens Goumaz (verts, VD).
Bien que la commission se soit interrogée sur l'applicabilité de ce texte, elle a estimé
qu'il s'intégrait bien avec les autres propositions discutées simultanément, et
particulièrement avec la motion 21.3374. Les motions 20.4574 et 19.3446 ayant trait à la
situation des femmes dans l'agriculture ont également été débattues. 8

MOTION
DATUM: 30.09.2021
KAREL ZIEHLI

C'est à l'unanimité et avec le soutien du Conseil fédéral que le Conseil des Etats a
accepté la motion de Montmollin (plr, GE) visant à améliorer la couverture sociale du
ou de la partenaire qui travaille sur les exploitations agricoles. Comme précisé par la
rapporteuse de la CER-CE, Adèle Thorens Goumaz (verts, VD), cette question touche
principalement des paysannes, trop peu assurées, alors que plus de 43'000 femmes
travaillent sur des exploitations familiales. Le but serait de mieux les protéger en cas
d'accident, de maladie et d'invalidité, ce qu'il serait possible d'atteindre avec une
modification de l'article 70a de la LAgr, selon la motionnaire. 
Le Conseil fédéral s'est dit prêt à mettre rapidement en œuvre cette mesure, qui
devrait être relativement contraignante, le versement des paiements directs devant
être à l'avenir couplé à une protection sociale suffisante du ou de la conjointe qui
travaille sur le domaine. Lors d'un même débat, la motion Gapany (plr, FR), au contenu
identique, a été retirée pour des raisons d'efficacité, tandis que la motion 19.3445 sur
l'amélioration de la situation des conjoint.e.s en cas de divorce a été acceptée et la
motion 19.3446 du PBD sur l'allocation maternité a été rejetée. 9

MOTION
DATUM: 30.09.2021
KAREL ZIEHLI

Landwirtschaft und Umweltschutz

Le Conseil des Etats a classé l'initiative parlementaire genevoise visant une sortie
programmée du glyphosate en Suisse. Elle a simultanément été traitée avec l'initiative
parlementaire jurassienne à la teneur similaire. Après une présentation par Peter
Hegglin (pdc, ZG) des arguments ayant amené une majorité de la commission à rejeter
ces deux propositions, Adèle Thorens (verts, VD) a souhaité expliquer les raisons de son
soutien. La verte a, en effet, rappelé que son canton avait pris la décision d'interdire
l'utilisation de ce produit chimique pour tous les domaines lui appartenant d'ici à 2022,
suite à la publication d'études scientifiques classant ce produit comme cancérigène
probable pour l'humain. Bien que consciente que la chambre haute n'accepterait pas
ces textes, la sénatrice vaudoise a rappelé que le rapport demandé à la suite de
l'acceptation de son postulat relatif à un plan de sortie du glyphosate devrait sortir en
automne de cette même année; un rapport pouvant servir de base pour le futur. 10

STANDESINITIATIVE
DATUM: 10.03.2020
KAREL ZIEHLI
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Le Conseil des Etats a débattu parallèlement de l'initiative pour une eau potable propre
et de l'initiative pour une Suisse libre de pesticides de synthèse. Il propose de rejeter
tant l'une que l'autre initiative, suivant ainsi l'avis de la CER-CE, du Conseil fédéral ainsi
que du Conseil national, comme préalablement rappelé par le rapporteur de
commission, Christian Levrat (ps, FR). Ce dernier est brièvement revenu sur les raisons
pour lesquelles une majorité de la commission de l'économie et des redevances estime
qu'il faut rejeter l'initiative pour une Suisse libre de pesticides de synthèse. Une
interdiction totale d'ici à dix ans aurait des conséquences défavorables pour
l'agriculture, l'industrie agroalimentaire et la sécurité alimentaire de la Suisse. Une
interdiction d'importation des denrées alimentaires produites à l'aide de ces
substances ne serait, de plus, pas compatible avec les accords commerciaux signés
avec l'UE, et dans le cadre de l'OMC et du GATT. Cet avis a été partagé par une large
majorité de la CER-CE (8 voix contre 2 et 1 abstention).
A cette position de refus de la commission, deux sénatrices écologistes, Céline Vara
(verts, NE) et Adèle Thorens (verts, VD) ont chacune délivré un plaidoyer pour une
agriculture en accord avec la nature. Adèle Thorens a proposé de soutenir un texte qui
entre en rupture avec l'actuel système de gestion des pesticides; un système en échec,
selon ses propos. Pour elle, tant l'homologation des produits – dont on se rend compte
après coup qu'ils sont hautement problématiques – que le non-respect des normes
établies ou encore la difficulté de retirer du marché certaines substances
problématiques et celle d'assainir les eaux polluées par ces produits sont autant de
preuves d'un système qui ne fonctionne pas. Elle a donc plaidé pour un changement de
paradigme, parlant d'une transition de l'agrochimie à l'agroécologie. La sénatrice
vaudoise y voit une nécessité pour répondre à l'urgence de l'effondrement de la
biodiversité qui est à comparer au réchauffement climatique. En écho à son
intervention, Céline Vara a dépeint le tableau clinique de la biodiversité en Suisse,
rappelant notamment la baisse de 60 pour cent des effectifs d'oiseaux insectivores
dans les milieux agricoles depuis 1990. Pour elle, l'initiative élaborée par la CER-CE
n'est qu'un pas de fourmi, alors que l'initiative pour une Suisse libre de pesticides de
synthèse propose une solution cohérente et nécessaire afin de protéger le vivant pour
les générations futures.
En réponse à ces interventions, Olivier Français (plr, VD) et Peter Hegglin (pdc, ZG) ont
souhaité apporter une analyse plus nuancée, reconnaissant la nécessité d'agir, tout en
rappelant que tout n'était pas aussi simple. L'élu zougois a notamment pris l'exemple
de la désinfection des outils utilisé pour la production du lait. Celle-ci s'effectue avec
des produits synthétiques afin de garantir une hygiène irréprochable. En cas
d'interdiction de l'utilisation de ce genre de produits dans le futur, il sera alors
compliqué, selon cet ancien producteur bio, d'assurer une bonne qualité du lait. Le
ministre en charge de l'agriculture, Guy Parmelin, a finalement insisté sur les efforts
entrepris par les agricultrices et agriculteurs afin de réduire l'utilisation des produits
phytosanitaires. Il a également rappelé les mesures entreprises par la Confédération
afin de renforcer la recherche de solutions alternatives, citant la restructuration
d'Agroscope, le financement du Fibl ainsi que les synergies créées avec l'EPFZ.
28 sénatrices et sénateurs se sont rallié.e.s à la position de la majorité de la
commission, du Conseil national et du Conseil fédéral, tandis que 9 élu.e.s ont soutenu
le texte d'initiative (4 abstentions).

Lors du vote final, les deux chambres ont renouvelé leur opposition au texte – par 31
contre 9 et 4 abstentions à la chambre haute et par 111 voix contre 78 et 7 abstentions à
la chambre du peuple. Il est intéressant de noter que l'initiative a récolté une vingtaine
de voix de plus en sa faveur au Conseil national entre le premier vote d'ensemble et le
vote final, le premier vote ayant eu lieu avant le renouvellement du Parlement en 2019. 11

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 25.09.2020
KAREL ZIEHLI
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Agrarprodukte

Le Conseil des Etats a décidé de transmettre une motion déposée par la sénatrice
Marianne Maret (pdc, VS) à la commission compétente (CER-CE) pour un examen
préalable. La sénatrice valaisanne souhaite imposer aux importateurs de vins étrangers
de vendre également des vins suisses, une mesure qui pourrait aider le secteur viticole
à surmonter la longue crise qu'il connaît et qui s'est renforcée avec le Covid-19. 12

MOTION
DATUM: 24.09.2020
KAREL ZIEHLI

Une majorité confortable (25 voix contre 14 et 4 abstentions) des sénateurs et
sénatrices du Conseil des Etats a rejeté la motion Maret (centre, VS) préalablement
analysée par la CER-CE. La sénatrice valaisanne aurait voulu obliger les importateurs de
vin à proposer également des vins suisses, afin de soutenir une branche qui est soumise
à la pression de la concurrence internationale. La commission s'y était opposée,
arguant d'une renégociation probable des accords conclus à l'OMC et d'une entrave à la
liberté économique, sans pour autant avoir la garantie que les vins suisses soient mieux
vendus à l'avenir. D'autres outils, tels que la promotion des vins indigènes, sont
préférés par une majorité des membres de la commission, suivie par les sénatrices et
sénateurs. Une minorité de la CER-CE, représentée par Adèle Thorens Goumaz (verts,
VD)  et soutenue par la motionnaire, a essayé de défendre la proposition de la sénatrice
valaisanne qui permettrait de porter secours à une branche qui a subi de plein fouet la
crise du Covid-19 (fermeture des restaurants, annulation des festivals et autres
événements). Estimant que les mesures à prendre n'enfreindraient en rien la liberté
économique ou les accords passés à l'internationale, les élues verte et du centre
n'auront toutefois pas réussi à convaincre un nombre suffisant de leurs collègues. 13

MOTION
DATUM: 03.03.2021
KAREL ZIEHLI

Le sort de la motion Glauser-Zufferey (udc, VD) visant une meilleure transparence des
prix des produits alimentaires a été scellé par le président du Conseil des Etats,
Thomas Hefti (plr, GL), alors que les sénatrices et sénateurs n'ont pas réussi à se
départager (22 voix contre 22). La majorité de la commission de l'économie et des
redevances (CER-CE), défendue par Adèle Thorens Goumaz (verts, VD), s'est montrée
en faveur de la motion, la sénatrice verte argumentant qu'un tel texte permettrait de
restaurer une certaine confiance auprès des consommateurs et consommatrices et
qu'il ne s'agirait finalement que d'appliquer la législation en vigueur qui prévoit des
relevés statistiques sur les marges aux différents échelons; statistiques qui n'existent
que pour les prix à la production et à la vente. D'après la majorité de la CER-CE,
d'autres pays voisins ont instauré une transparence accrue, il s'agirait de prendre la
même voie. Défendant la minorité, Ruedi Noser (plr, ZH) s'est dit inquiet de la création
d'une tâche «mammouth», le travail administratif qui résulterait de l'acceptation de ce
texte étant gigantesque. L'élu zurichois a, de plus, dit redouté qu'une telle
transparence mette à mal les mécanismes qui font l'économie de marché. Pour le
Conseil fédéral, le ministre de l'économie Guy Parmelin a précisé que la Confédération
mettait déjà à la disposition du public un certain nombre de statistiques sur les prix des
produits agricoles, mais qu'il n'était que peu pertinent, pour nombre de produits, de
faire une transparence complète, la problématique étant plus complexe que ce qu'il n'y
parait.
Thomas Hefti prendra, finalement, le parti de la minorité et du Conseil fédéral, mettant
donc un terme à cette motion. 14

MOTION
DATUM: 15.12.2021
KAREL ZIEHLI

Tierhaltung, -versuche und -schutz

La mise en place de la vidéosurveillance dans les abattoirs était au menu du Conseil
des Etats. Le socialiste zurichois Daniel Jositsch a, en effet, proposé à ses consœurs et
confrères de rendre obligatoire la surveillance vidéo dans ces endroits sensibles.
Aujourd'hui, l'exploitant.e de l'abattoir est dans l'obligation de désigner une personne
responsable de garantir le bon déroulement de l'étourdissement et de l'abattage de
l'animal. Cette personne est référente pour les vétérinaires officiels qui procèdent à
des contrôles par sondage. Cette procédure contient des lacunes qui ont été soulevées
à de nombreuses reprises par des organisations de protection des animaux ayant
effectué des enregistrements vidéo de manière clandestine. Chaque raté
d'étourdissement ou de saignée, non détecté par les vétérinaires, mène à une
souffrance énorme pour l'animal, souffrance qui n'a plus lieu d'être selon le sénateur
zurichois. Pour appuyer son propos, Daniel Jositsch a cité un rapport délivré par
l'OSAV, qui constate que des problèmes subsistent encore en Suisse, malgré une

MOTION
DATUM: 03.06.2020
KAREL ZIEHLI
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législation sur la protection des animaux exigeante. Conscient que la vidéosurveillance
peut créer des difficultés en termes de protection des données et de droits de la
personnalité, le sénateur a proposé de la réduire aux zones les plus sensibles des
abattoirs. De plus, seules les autorités compétentes auraient accès à ces
enregistrements. 
On l'apprenait dans les journaux, certains abattoirs filment d'ores et déjà les étapes
sensibles de la mise à mort des animaux, à l'image de Micarna – propriété de Migros –
qui a mis en place un tel système dans ses locaux situés à Courtepin. 
Deux membres du groupe du centre, Benedikt Würth (SG) et Marianne Maret (VS) se
sont opposés à la motion lors des débats en chambre, tous deux considérant que cette
mesure est disproportionnée. La sénatrice valaisanne redoute également que cela ne
mène à une généralisation de la vidéosurveillance, des endroits comme les EMS, les
hôpitaux ou les écoles n'étant pas exempt de scandales. 
Le Conseil fédéral s'est également opposé à cette motion, Alain Berset a précisé qu'une
révision de l'ordonnance sur la protection des animaux (OPAn) lors de leur abattage
avait été initiée. L'exécutif considère qu'il faut analyser le problème de manière plus
globale, l'instauration d'une obligation de filmer n'ayant qu'une portée symbolique. 
Au final, seul.e.s 5 sénatrices et sénateurs ont soutenu la motion Jositsch, tandis que
32 s'y sont opposé.e.s et 6 se sont abstenu.e.s. 15

Öffentliche Finanzen

Direkte Steuern

Noch bevor der Abstimmungskampf zur Änderung der direkten Bundessteuer zur
steuerlichen Berücksichtigung der Kinderdrittbetreuungskosten, über die im Mai
2020 hätte abgestimmt werden sollen, richtig begonnen hatte, gab der Bundesrat im
März 2020 bekannt, die Abstimmung aufgrund des Corona-bedingten Lockdowns auf
September 2020 zu verschieben. 
Die Abstimmungsvorlage umfasste zwei Aspekte: einerseits die im Titel aufgeführte
Erhöhung des Drittbetreuungsabzugs von CH 10'000 auf CHF 25'000, andererseits die
der Vorlage von der bürgerlichen Parlamentsmehrheit hinzugefügte Erhöhung des
Kinderabzugs von CHF 6'500 auf CHF 10'000. Im Zentrum der Abstimmungskampagne
stand der zweite Aspekt, die Erhöhung des Kinderabzugs, wobei dieselbe Frage die
Diskussion dominierte, die schon im Rahmen der Parlamentsdebatte im Mittelpunkt
gestanden hatte: Wer profitiert von den Kinderabzügen? Zur Beantwortung dieser Frage
stützten sich beide Seiten auf die Daten der ESTV, welche Finanzminister Maurer in der
Parlamentsdebatte präsentiert hatte. 
Die Befürworterinnen und Befürworter stellten den Nutzen der Vorlage für den
Mittelstand in den Mittelpunkt ihrer Kampagne. «Der Mittelstand profitiert», warb etwa
die CVP auf ihrer Internetseite. Stütze man sich auf die Definition des BFS für
«Mittelstand», erhalte der Mittelstand 49 Prozent der Ermässigungen, argumentierte
Marianne Binder-Keller gegenüber dem Sonntagsblick. Gegen diese Darstellung wehrten
sich die Gegnerinnen und Gegner der Vorlage: Der (obere) Mittelstand profitiere zwar
auch, in erster Linie nütze die Vorlage aber vor allem den Gutverdienenden, kritisierten
sie: Je höher das Einkommen, desto grösser sei der Spareffekt. 70 Prozent der
Gesamtentlastung kämen so den 15 Prozent der Familien mit den höchsten Löhnen zu,
während 45 Prozent der Familien keine Entlastung erfahren würden, da sie keine
Bundessteuern bezahlten. Gar als «Klientelpolitik» bezeichnete etwa das liberale
Komitee, vor allem bestehend aus Mitgliedern der GLP, die Vorlage. Noch einseitiger sei
die Verteilung schliesslich, wenn nicht nur die Familien, sondern alle Haushalte, also
auch die Alleinstehenden und die kinderlosen Paare, die ja ebenfalls von den
Steuerausfällen betroffen wären, berücksichtigt würden, betonte überdies Jacqueline
Badran (sp, ZH). Berücksichtige man diese ebenfalls, profitierten lediglich sechs Prozent
aller Haushalte von 70 Prozent der Steuerausfälle. Man lasse jedoch den Mittelstand im
Glauben, dass er von der Vorlage profitiere, indem in der Debatte sowie im
Abstimmungsbüchlein jeweils das steuerbare Einkommen aufgeführt werde. Dies sei
«total irreführend» (Badran gemäss Blick), da niemand die Höhe seines persönlichen
steuerbaren Einkommens kenne. Die ESTV begründete die Verwendung des steuerbaren
Einkommens jedoch damit, dass sich der tatsächliche Steuerbetrag beim
Bruttoeinkommen zwischen verschiedenen Personen stark unterscheiden könne.  
Obwohl die Befürworterinnen und Befürworter immer betonten, dass die Mehrheit der
Familien profitiere, gab zum Beispiel Philipp Kutter (cvp, ZH), der die Erhöhung der
Kinderabzüge im Nationalrat eingebracht hatte, in einem Interview gegenüber der NZZ
unumwunden zu, dass die Vorlage auch eine Steuersenkung für Gutverdienende
beinhalte: Über den Steuertarif seien allgemeine Steuersenkung für Gutverdienende

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 26.09.2020
ANJA HEIDELBERGER

01.01.65 - 01.01.22 11ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



«chancenlos», mehrheitsfähig sei einzig der «Weg über die Kinderabzüge».

Nicht nur der Mittelstand, sondern auch die Familien standen im Zentrum der Vorlage.
Diese müssten endlich unterstützt werden, betonte Philipp Kutter, was mithilfe der
aktuellen Vorlage möglich sei: 60 Prozent aller Familien könnten von einer Erhöhung
des Kinderabzugs profitieren. Dem entgegnete etwa die NZZ, dass die Familien in den
letzten Jahren stark entlastet worden seien (v.a. durch die Reduktion der Bundessteuer
für Haushalte mit Kindern), deutlich stärker zumindest als Kinderlose. Brigitte Häberli-
Koller (cvp, TG) befürwortete indes insbesondere, dass durch die aktuelle Vorlage alle
Familienmodelle unabhängig der Betreuungsform entlastet würden. Die Gesellschaft
habe als Ganzes ein Interesse daran, dass die Leute Kinder bekommen, ergänzte Kutter.
Familiäre Strukturen seien für die Gesellschaft wichtig, überdies sei man dadurch
weniger auf Zuwanderung angewiesen, die ja ebenfalls teilweise auf Ablehnung stosse.
Demgegenüber wurde in der NZZ die Frage diskutiert, ob Kinderabzüge überhaupt
gerechtfertigt seien. So könne man es als private Konsumentscheidung ansehen, Kinder
zu haben; in diesem Falle würden Kinderabzüge der Besteuerung nach wirtschaftlicher
Leistungsfähigkeit widersprechen. Es gäbe aber einen politischen Konsens, dass das
Steuerrecht Kinderkosten berücksichtigen solle. Die Entscheidung, wie diese
Unterstützung erfolgen solle (durch degressiv wirkende Kinderabzüge, neutral wirkende
Abzüge vom Steuerbetrag oder durch progressiv wirkende Kinderzulagen zum
Erwerbseinkommen), sei dann eine weitere, umverteilungspolitische Entscheidung.

Ein weiteres Argument der Gegnerinnen und Gegner der Erhöhung des Kinderabzugs lag
in den daraus folgenden hohen Kosten: Die Vorlage verursache voraussichtlich fast
40mal höhere Kosten, als für die Erhöhung des Drittbetreuungsabzugs geplant worden
war, und übertreffe damit auch die Kosten der medial deutlich umstritteneren
Verlängerung des Vaterschaftsurlaubs. Dadurch sei zukünftig weniger Geld für andere,
sinnvollere Projekte vorhanden, argumentierten sie. SP, Grüne und die Kritikerinnen
und Kritiker der Vorlage aus der FDP stellten dabei insbesondere die
Individualbesteuerung in den Mittelpunkt. Dieser sprachen sie eine deutlich grössere
Wirkung auf die Erwerbstätigkeit von Frauen zu als den Drittbetreuungsabzügen. Da sie
aber ebenfalls zu hohen Steuerausfällen führen würde, befürchteten sie, dass die
Abschaffung der Heiratsstrafe bei Annahme der aktuellen Vorlage auf die lange Bank
geschoben würde, weil kein Geld mehr vorhanden wäre. Verstärkt wurde dieses
Argument durch die hohen Kosten zur Bewältigung der Corona-Pandemie: Hatte der
Bundesrat während der Budgetdebatte fürs Jahr 2020 noch mit einem Überschuss von
CHF 344 Mio. gerechnet, wurde jetzt ein Defizit über CHF 20 Mrd. erwartet. Die Medien
vermuteten von diesem Defizit nicht nur Auswirkungen auf die Vorlage zum
Drittbetreuungs- und zum Kinderabzug, sondern auch auf die gleichzeitig
stattfindenden Abstimmungen zu den Kampfflugzeugen und über den
Vaterschaftsurlaub. «Angesichts enormer Zusatzlasten kann sich unsere Gesellschaft
erst recht keine Steuergeschenke mehr leisten, die nichts bringen», argumentierte
etwa GLP-Nationalrat Thomas Brunner (glp, SG). Das sahen die Befürwortenden anders,
Philipp Kutter etwa betonte: «Das wird den Bund nicht umbringen». 

Schliesslich waren sich Befürwortende und Gegnerschaft nicht einig, inwiefern das
ursprüngliche Ziel der Vorlage, die Förderung der Beschäftigung hochgebildeter
Personen, insbesondere von Frauen, durch die Ergänzung der Kinderabzüge gefördert
wird. Raphaela Birrer argumentierte im Tages-Anzeiger, dass die Erhöhung der
Kinderabzüge die Anreize zur Erhöhung der Erwerbstätigkeit verstärke. In einer Studie
zur Wirkung der beiden Abzüge (Kinderabzug und Drittbetreuungsabzug) auf die
Erwerbstätigkeit bestätigte Avenir Suisse diesen Effekt nur bedingt: Zwar senkten beide
Abzüge den Grenzsteuersatz (also die Besteuerung von zusätzlichem Einkommen) und
förderten damit die Erwerbstätigkeit, jedoch sei der entsprechende Effekt des
Kinderabzugs gering. Zudem senke er auch den Grenzsteuersatz von
Einverdienerhaushalten, wodurch die Erwerbstätigkeit von Frauen nicht gesteigert
werde. Von der Erhöhung des Betreuungskostenabzugs sei hingegen ein deutlich
stärkerer Effekt auf die Erwerbstätigkeit zu erwarten, damit könne der Anreiz des
aktuellen Steuersystems für Zweitverdienende, nicht oder nur wenig zu arbeiten,
gemildert werden. Die GLP stellte entsprechend insbesondere diesen Aspekt in den
Mittelpunkt und sprach von einer Mogelpackung, weil die Vereinbarkeit von Beruf und
Familie durch die Erhöhung des Kinderabzugs nicht verbessert werde. Nationalrätin
Christa Markwalder (fdp, BE), die sich ebenfalls im liberalen Komitee engagierte, reichte
im Juni 2020 eine parlamentarische Initiative (Pa.Iv. 20.455) ein, mit der sie das
Originalanliegen der Vorlage, also den Drittbetreuungsabzug, erneut aufnahm. Damit
sollte dieser bei einer Ablehnung der Vorlage möglichst schnell verwirklicht werden
können.

01.01.65 - 01.01.22 12ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Die Frage, ob die Vorlage Anreize zur Erhöhung der Erwerbstätigkeit beinhalte oder
nicht, hatte aber noch eine zweite Komponente. So störte sich die Weltwoche
überhaupt daran, dass das Steuerrecht «für alle möglichen Zwecke instrumentalisiert»
werde. Es sei nicht dafür da, «bestimmte Lebensmodelle zu fördern», argumentierte
Katharina Fontana. Zudem sei es unmöglich, Steuergerechtigkeit herzustellen, zumal
sich niemand jemals gerecht besteuert fühle. 

Bezüglich der Komitees gibt es weniger zu sagen. Auf der Befürworterseite der Vorlage
standen insbesondere die CVP und die SVP. Ja-Parolen gaben auch die BDP, EVP und
die FDP.Liberalen aus, unterstützt wurden sie vom Gewerbeverband. Die Medien
interessierten sich indes insbesondere für die Position der Freisinnigen, zumal sie die
Vorlage im Parlament anfangs bekämpft, ihr mit ihrem Meinungswandel dann aber zum
Durchbruch verholfen hatten. Nun wolle sich die Partei nicht an der Kampagne
beteiligen, so die WOZ, zumal sie intern gespalten war: Einzelne Personen, darunter
Ständerat Andrea Caroni (fdp, AR) und Nationalrätin Christa Markwalder, sprachen sich
gegen die Vorlage aus und beteiligten sich gar am liberalen Nein-Komitee. Dieses setzte
sich insbesondere aus Mitgliedern der GLP zusammen und kämpfte vor allem dagegen,
dass die «Mogelpackung» viel koste, aber keine oder gar negative Auswirkungen hätte.
Damit würden «keine Anreize für arbeitstätige Elternteile geschaffen», betonte Kathrin
Bertschy (glp, BE). Auf linker Seite kämpften vor allem die SP und die Grünen, welche
die Unterschriften für das Referendum gesammelt hatten, für ein Nein. Unterstützt
wurden sie von den Gewerkschaften, aber auch Avenir Suisse sprach sich gegen die
Kinderabzüge aus. Stimmfreigabe erteilten hingegen unter anderem die FDP Frauen. Sie
befürworteten zwar den Drittbetreuungsabzug, störten sich aber an den hohen Kosten
des Kinderabzugs, durch den das wichtigere Projekt der Individualbesteuerung weiter
hinausgeschoben werde. Auch der Arbeitgeberverband entschied sich für
Stimmfreigabe, nachdem er das Projekt im Parlament noch bekämpft hatte, da es
«kaum zu einer stärkeren Arbeitstätigkeit der Eltern beitrage», wie der Blick berichtete.
Dasselbe geschah mit Economiesuisse, der das Kosten-Nutzen-Verhältnis der Vorlage
anfangs zu wenig ausgewogen gewesen sei. Der Sonntags-Blick vermutete, dass sich die
Verbände nicht zu einer Nein-Parole hätten durchringen können, da das Referendum
«aus dem falschen politischen Lager» stammte. Interessant war für die Medien
schliesslich auch die Position des Bundesrates, insbesondere von Finanzminister
Maurer. Dieser hatte die Vorlage im Parlament mit deutlichen Worten bekämpft, vertrat
nun aber – wie im Gesetz für politische Rechte geregelt – die Position des Parlaments.
Ersteres hatte er so gut getan, dass sich auch die NZZ nicht sicher war, ob er denn nun
die Vorlage persönlich befürworte, wie seine Partei, oder sie ablehne. 

Der Abstimmungskampf zur Vorlage verlief ungemein schwach. So stand sie deutlich im
Schatten der Corona-Pandemie sowie der anderen vier Vorlagen. Sie wurde gemäss
Analysen vom Fög und von Année Politique Suisse einerseits nur sehr schwach in
Zeitungsinseraten beworben und andererseits auch in den Medien vergleichsweise
selten thematisiert. Die briefliche Stimmabgabe deutete anfänglich auf mässiges
Interesse am Super-Sonntag hin, wie der Abstimmungstag mit fünf Vorlagen in den
Medien genannt wurde. Die SP schaltete sieben kurze Animationsfilme und gab ein
Comic-Heftchen zu den Filmen aus, um zu verhindern, dass die Vorlage untergeht. Die
ersten Vorumfragen Mitte August 2020 zeigten dann auch, dass die Meinungsbildung
zur Vorlage noch nicht weit fortgeschritten war. Auf diese Tatsache wurde in den
entsprechenden Berichten das Zwischenergebnis, wonach die Sympathisierenden von
SP und Grünen die Vorlage mehrheitlich befürworteten, zurückgeführt.
Besserverdienende gaben zu diesem Zeitpunkt an, der Vorlage eher zuzustimmen.
Christian Levrat (sp, FR) hoffte, diese Personen durch die Kampagne noch umstimmen
zu können. Die erste Tamedia-Umfrage ergab insgesamt eine Zustimmung («dafür»
oder «eher dafür») von 55 Prozent und eine Ablehnung von 37 Prozent, während die
SRG-Vorumfrage mit 51 Prozent zu 43 Prozent zu ähnlichen Ergebnissen kam. Diese
Zahlen kehrten sich bis zum Termin der letzten Welle Mitte September um: Die
Tamedia-Umfrage ergab eine Zustimmung von 46 Prozent und eine Ablehnung von 51
Prozent, die SRG-Umfrage eine von 43 Prozent zu 52 Prozent. Bei den
Sympathisierenden von SP und Grünen war die Zustimmung vom ersten zum zweiten
Termin gemäss SRG-Umfragen um 19 respektive 14 Prozentpunkte gesunken, bei den
Sympathisierenden der GLP ebenfalls um 12 Prozentpunkte. Bei den übrigen Parteien
nahm sie ebenfalls leicht ab. 

Das Resultat der Abstimmung zur Änderung der direkten Bundessteuer über die
steuerliche Berücksichtigung der Kinderdrittbetreuungskosten war schliesslich
deutlicher, als die Vorumfragen und die Ausgangslage viele Kommentatorinnen und
Kommentatoren hatten vermuten lassen: Mit 63.2 Prozent Nein-Stimmen lehnte das
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Stimmvolk die Vorlage mit einer vergleichsweise hohen Stimmbeteiligung von 59.2
Prozent deutlich ab. Dieses Nein lasse jedoch einigen Interpretationsspielraum,
betonten die Medien. So gab es zwischen den Kantonen doch beträchtliche
Unterschiede: Am kritischsten zeigte sich die Stimmbevölkerung im Kanton Appenzell-
Ausserrhoden (28.1%), gefolgt von denjenigen in Appenzell-Innerrhoden (29.3%) und
Bern (29.5%), am höchsten lag die Zustimmung im Tessin (52.0%) und in Genf (50.1%),
beide Kantonsbevölkerungen hätten die Vorlage angenommen. Allgemein wurde gemäss
BFS ersichtlich, dass die italienischsprachige (52.0%) und die französischsprachige
Schweiz (48.5%) der Vorlage deutlich mehr abgewinnen konnten als die
Deutschschweiz. Kaum Unterschiede waren zwischen Stadt und Land erkennbar: Die
ländlichen Regionen (35.3%) lehnten die Vorlage ähnlich stark ab wie die Kernstädte
(35.8%). Das Resultat könne nicht mit dem Links-Rechts-Schema erklärt werden,
betonte die NZZ. Stattdessen seien vor allem die persönliche Einstellung zur
Familienpolitik und zur Rolle des Staates relevant gewesen. Die externe
Kinderbetreuung würde in der Romandie stärker akzeptiert und durch den Staat stärker
unterstützt als in der Deutschschweiz, betonte denn auch CVP-Ständerätin Marianne
Maret (cvp, VS) gegenüber der NZZ. Entsprechend habe in der Westschweiz vor allem
der Drittbetreuungsabzug im Mittelpunkt gestanden, während in der Deutschschweiz
hauptsächlich über den Kinderabzug diskutiert worden sei, stellte SP-Nationalrätin
Franziska Roth (sp, SO) fest. Eine zu späte Kampagne in der Romandie machte
schliesslich SP-Nationalrat Roger Nordmann für den hohen Anteil Ja-Stimmen in der
französischsprachigen Schweiz verantwortlich. Christian Levrat erachtete das Ergebnis
insgesamt als Absage des Volkes an die bürgerliche Steuerpolitik und als Ausblick auf
andere bürgerliche Projekte zur Abschaffung der Stempelabgabe, der Industriezölle,
des Eigenmietwerts oder der Heiratsstrafe. Stattdessen müssten nun Familien mit
tiefen und mittleren Einkommen entlastet werden, insbesondere durch die Senkung der
Krankenkassenprämien und die kostenlose Bereitstellung von Kita-Plätzen. Philipp
Kutter wollte die Entlastung von Familien weiterverfolgen und plante anstelle des
Kinderabzugs einen Abzug vom Steuerbetrag. Dass neben der Erhöhung des
Kinderabzugs auch die Erhöhung des Drittbetreuungsabzugs gescheitert war, erachtete
Christa Markwalder nicht als entmutigend und setzte auf ihre eingereichte
parlamentarische Initiative. Anders als bei der ersten Behandlung des Themas im
Nationalrat, als sich die SP- und die Grüne-Fraktion gegen Eintreten ausgesprochen
hatten, kündigte Christian Levrat an, die parlamentarische Initiative zu unterstützen.
Dies sei aber nur ein erster Schritt, zusätzlich brauche es auch Lösungen, die sich für
die Mehrheit der Bevölkerung auszahlten.

Abstimmung vom 27. September 2020

Beteiligung: 59.2%
Ja: 1'164'415 (36.8%)
Nein: 2'003'179 (63.2%)

Parolen:
- Ja: BDP (1*), CVP, EVP (1*), FDP (1*), SVP; SGV
- Nein: EDU, GLP (1*), GPS, PdA, SD, SP; SGB, SSV, Travail.Suisse, VPOD
- Stimmfreigabe: Economiesuisse, SAV
* Anzahl abweichender Kantonalsektionen 16

Voranschlag

Bereits am folgenden Tag setzte sich der Ständerat mit dem Nachtrag I zum
Voranschlag 2020 und den dazugehörigen Nachmeldungen auseinander und auch in
der kleinen Kammer ging die Verwendung der Superlative weiter. Dabei hatte der
Ständerat über zwei neue Anträge seiner Finanzkommission zu entscheiden: Die FK-SR
schlug einen Kredit über CHF 67 Mio. zur Unterstützung des Tourismus sowie einen
Kredit über CHF 50 Mio. zur Übernahme eines Anteils an bestimmten Geschäftsmieten
vor, obwohl die entsprechende Gesetzesgrundlage für die Unterstützung im Tourismus
wie auch bei den Geschäftsmieten noch geschaffen werden musste. Der Kredit für den
Tourismus beruhe auf zwei unterschiedlichen Anträgen, erklärte Kommissionspräsident
Hegglin (cvp, ZG). CHF 27 Mio. seien als Ersatz für die wegfallenden Tourismusabgaben
vorgesehen, mit CHF 40 Mio. solle in den nächsten drei Jahren eine Werbekampagne
für den Schweizer Tourismus geführt werden. Damit wolle man die ausländischen
Touristen von Ferien in der Schweiz überzeugen, ergänzte Christian Levrat (sp, FR).
Bundesrat Maurer kritisierte, dass das Geld gemäss diesem Vorschlag nicht in der
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Schweiz bleibe, sondern «irgendwelchen Werbebüros und Plakat- und Werbeagenturen
irgendwo in China» zugutekomme. Er bat deshalb den Rat darum, ein entsprechendes
Unterstützungsprojekt des Bundesrates für den Tourismus abzuwarten, das dann
tatsächlich den Schweizer Unternehmen im Tourismusbereich zugute käme. Hans Wicki
(fdp, SR) wehrte sich gegen diese Darstellung des Finanzministers und wies als Mitglied
eines Steering Committee von Tourismus Schweiz daraufhin, dass die Werbekampagne
für das Jahr 2021 bereits in diesem Sommer geplant und Zahlungsverpflichtungen
eingegangen werden müssten. Damit wolle man auch nicht in China, sondern in der
Schweiz Werbung machen. Nicht nur der Bundesrat, auch eine Minderheit Knecht (svp,
AG) lehnte den entsprechenden Antrag der Kommissionsmehrheit mit Verweis auf die
bereits existierenden Fördergelder für den Schweizer Tourismus ab. Dennoch sprach
sich der Ständerat mit 33 zu 5 Stimmen (bei 4 Enthaltungen) für den Mehrheitsantrag
aus. 
Bei den Geschäftsmieten beantragte die Kommission CHF 50 Mio. Diese Zahl komme
zustande, indem man von 15'000 betroffenen Mietverhältnissen, einer
durchschnittlichen relevanten Miete von CHF 7'800 und einer durchschnittlichen
Einschränkung von 1.5 Monaten ausgehe, erklärte Hegglin für die Kommission. Diese
Schätzungen wiederum beruhten auf dem ursprünglichen Vorschlag der WAK-SR,
wonach Geschäftsmieten bis zu CHF 5'000 pro Monat erlassen und Geschäftsmieten ab
CHF 5'000 von Mietenden, Vermietenden und Bund zu je einem Drittel übernommen
werden sollten. Auch dagegen wehrte sich eine Minderheit Knecht, deren Sprecher
betonte, dass durch eine entsprechende Regelung Rechtssicherheit und
Rechtsgleichheit nicht mehr gewährleistet seien, die Regelung zu
Wettbewerbsverzerrungen führen würde und erhebliches Missbrauchspotenzial
bestehe. Christian Levrat kritisierte die Minderheit hingegen dafür, dass sie die
Entscheidung des Vorabends angreife, aber im Rahmen der Nachtragsdiskussion keine
finanzpolitischen Begründungen dafür liefere. «Wir machen uns lächerlich, wenn wir an
einem Montagabend um 22 Uhr eine Regelung verabschieden und am Dienstagmorgen
um 11 Uhr die Finanzierung dieser Regelung ablehnen», warb er für Annahme des
Mehrheitsantrags. Mit 26 zu 14 Stimmen (bei 1 Enthaltung) sprach sich der Rat für den
Kredit zu den Geschäftsmieten aus. Ob dieser überhaupt fällig werden würde, war
jedoch unklar: Die WAK-NR hatte die entsprechende Motion zur Grundlage der
Übernahme der Geschäftsmieten in der Zwischenzeit verworfen und sich für einen
eigenen Vorschlag stark gemacht. 
Eine weitere Differenz zum Erstrat schlug die FK-SR beim Kredit für die Institutionen
zur Kinderbetreuung vor: Statt der vom Nationalrat vorgesehenen CHF 100 Mio. sollten
nur CHF 65 Mio. für die Kinderbetreuung gesprochen werden. Diese Differenz stamme
daher, dass der Bund ursprünglich 50 Prozent der entgangenen Elternbeiträge
übernehmen sollte, nun seien es aber mindestens ein Drittel, erklärt Eva Herzog (sp,
BS). Da der Bund mit der Kultur und dem Sport zwei Bereiche unterstütze, die ebenfalls
Sache der Kantone seien, ziehe das Föderalismusargument diesbezüglich nicht, nahm
sie die Kritik an der Finanzhilfe für die Kinderbetreuung vorweg. Dem widersprach in
der Folge der Finanzminister, der auf das Sportförderungsgesetz und das
Kulturförderungsgesetz als Grundlage für die entsprechenden Unterstützungskredite
hinwies. Er bat folglich um Zustimmung zur Minderheit Salzmann (svp, BE), die auf
diesen Betrag verzichten wollte. Mit 25 zu 15 Stimmen (bei 1 Enthaltung) beharrte der
Rat jedoch auf der Unterstützung für die Kinderbetreuung und stimmte dem Vorschlag
der FK-SR zu.
Kaum Neuerungen gab es bei den übrigen Kreditposten. Eine weitere Minderheit
Knecht beantragte, unter Anführung derselben Argumentation wie tags zuvor die
Minderheit Guggisberg (svp, BE) in der grossen Kammer, die Soforthilfe für
Kulturschaffende zu streichen und die Ausfallentschädigungen im Kulturbereich zu
reduzieren. Beide Anträge lehnte der Rat ab. Dabei wurde auf eine Auszählung der
Stimmen verzichtet: Wie Ständeratspräsident Stöckli (sp, BE) zuvor angekündigt hatte,
beschränkten sich die Stimmenzählenden aufgrund des klaren Resultats auf das
Feststellen eines offensichtlichen Mehrs. 
Schliesslich bestätigte der Ständerat auch die Kredite für die Luftverkehrsunternehmen
(CHF 1.275 Mrd.) und die flugnahen Betriebe (CHF 600 Mio. Verpflichtungskredit und
CHF 600 Mio. Nachtragskredit), Ersteres entgegen einer Minderheit Thorens Goumaz
(gp, VD), die aus ökologischen Gründen auf den Luftverkehrskredit verzichten wollte:
Man dürfe nun im Flugverkehrsbereich nicht zur alten Normalität zurückkehren,
sondern müsse die Fluggesellschaften zum Handeln verpflichten, bevor man die
entsprechenden Kredite gewähre. Es seien schliesslich nicht diese zwei
Fluggesellschaften systemrelevant, sondern «c'est le climat qui est d'importance
systémique». Mit 30 zu 5 Stimmen (bei 3 Enthaltungen) sprach sich der Rat jedoch
deutlich für die zwei Kredite aus. Hingegen nahm der Ständerat bei den
Rahmenbedingungen der Kreditverwendung eine Änderung vor, indem er sich sowohl

01.01.65 - 01.01.22 15ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



bei den Luftverkehrsunternehmen als auch bei den flugnahen Betrieben gegen die
Verpflichtung zur Berücksichtigung der Klimaziele des Bundesrates und zur
Rückerstattung der durch Reisebüros bezahlten Flüge aussprach, diesen stattdessen
jedoch die Suche nach sozialverträglichen Lösungen mit den Sozialpartnern im Falle
eines Personalabbaus vorschreiben wollte. 17

Zu Beginn der Wintersession 2021 setzte sich der Ständerat mit dem Voranschlag der
Eidgenossenschaft 2022 mit integriertem Aufgaben- und Finanzplan 2023-2025
auseinander. Insgesamt lagen der kleinen Kammer neun Minderheitsanträge vor, welche
sie jedoch allesamt ablehnte: Durchgehend folgte der Ständerat seiner
Kommissionsmehrheit. Diese hatte ihrerseits zahlreiche Abweichungen vom
bundesrätlichen Voranschlag vorgeschlagen, wobei sich die Kommissionsmehrheit
grösstenteils grosszügiger zeigte als die Regierung. 

Die grössten Diskussionen löste dabei der Vorschlag der Kommissionsmehrheit aus, die
Einlage in den BIF für das Jahr 2022 sowie für die Finanzplanjahre um CHF 233 Mio. zu
erhöhen und dem BIF damit den gesamten Bundesanteil am Nettoertrag der LSVA
zukommen zu lassen – wie es bereits in den Jahren 2020 und 2021 geschehen war.
Kommissionssprecher Hegglin (mitte, ZG) begründete diesen Antrag damit, dass die
«Liquidität und Finanzierung der Eisenbahninfrastruktur [auf diese Weise]
sichergestellt» und der Spielraum des Fonds erhöht werden könne. Dies sei gemäss
Olivier Français (fdp, VD) nötig, weil der BIF bisher zu wenig stark gespeist worden sei
und es zudem Corona-bedingt zu einem Einnahmerückgang gekommen sei.
Minderheitensprecher Hansjörg Knecht (svp, AG) und Finanzminister Maurer machten
jedoch weder im Voranschlags- noch in den Finanzplanjahren einen entsprechenden
Handlungsbedarf aus. Bevor der BIF-Kredit erhöht werde, brauche es eine
Gesamtauslegeordnung über Bedürfnisse und Finanzierungsquellen, forderte der
Finanzminister und empfahl, auf die Aufstockung zu verzichten. Der Ständerat folgte
jedoch mit 27 zu 16 Stimmen der Kommissionsmehrheit. 
Damit das Bundesbudget durch diese Erhöhung nicht aus den Fugen gerät – durch
diese Aufstockung würde die Schuldenbremse voraussichtlich nicht mehr eingehalten
werden können –, beantragte die Kommissionsmehrheit überdies, verschiedene Kredite
beim Bundesamt für Verkehr zur Unterstützung des öffentlichen Verkehrs in der Höhe
von CHF 215 Mio. ausserordentlich zu verbuchen. Dies sei insofern gerechtfertigt, als
andere Corona-bedingten Kosten ebenfalls auf dem Amortisationskonto verbucht
würden, argumentierte der Kommissionssprecher. Gegen den Willen des Bundesrates
und der Minderheit Knecht sprach sich der Ständerat für diese Massnahme aus. 

Zu grösseren Diskussionen Anlass gab auch der Antrag der Kommissionsmehrheit, CHF
100'000 vom Konto der DEZA dem Bundesamt für Raumentwicklung zu übertragen und
diese mittels der Planungsgrössen dem Förderprogramm zur Erreichung von
nachhaltigen Entwicklungszielen «Swiss Triple Impact» zuzuschreiben. Eine Minderheit
II Thorens Goumaz (gp, VD) wollte gar noch einen Schritt weitergehen und das Budget
des ARE um CHF 800'000 erhöhen. Die Schweiz habe sich zur Erreichung der
«Sustainable Development Goals» der UNO verpflichtet und müsse jetzt folglich auch
die Projekte zum Erreichen dieser Ziele unterstützen, begründete die
Minderheitensprecherin ihren Antrag. So habe der Bundesrat zwar die Strategie
Nachhaltige Entwicklung 2030 geschaffen, dieser aber nicht die nötigen Mittel
zukommen lassen. Eine weitere Minderheit I Knecht wollte auf beide Erhöhungen
verzichten, da das ARE bereits über die nötigen Mittel verfüge, um entsprechende
Projekte umzusetzen. Finanzminister Maurer verwies auf «Dutzende von
Budgetpositionen, die sich mit dem Klimaschutz, mit dem Netto-null-Ziel 2050 und mit
dem Zwischenziel 2030 beschäftigen». Der Bundesrat nehme somit die Klimapolitik
und den Klimawandel «sehr ernst». Wichtig sei aber, dass Projekte umgesetzt, nicht
dass Kredite zur Schaffung zusätzlicher Projekte gesprochen würden. Der Ständerat
entschied sich für den Vorschlag der Kommissionsmehrheit anstelle der Minderheit II
(31 zu 14 Stimmen) oder der Minderheit I (23 zu 21 Stimmen). 
Wie Bundesrat Maurer angetönt hatte, hingen verschiedene weitere Kredite 2022 mit
dem Klimawandel zusammen. So wollte die Kommissionsmehrheit etwa auch das
Globalbudget des Bundesamtes für Energie um CHF 1.45 Mio. sowie den Kredit für das
Programm Energie Schweiz um CHF 4.15 Mio. erhöhen. Trotz Ablehnung des CO2-
Gesetzes sei die gesetzliche Grundlage vorhanden, um «Hausbesitzer bei der
Umstellung ihrer Heizungsanlagen» und KMU bezüglich thermischer und elektrischer
Effizienz und Innovation zu beraten, betonte Kommissionssprecher Hegglin.
Minderheitensprecher Knecht, der auf die Erhöhung der entsprechenden Kredite
verzichten wollte, wehrte sich jedoch dagegen, nach der Ablehnung an der Urne
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«einfach neue Aufgaben durch die Hintertür» zu beschliessen – zuerst brauche es
dafür eine neue Vorlage. Der Finanzminister verwies ergänzend auf die Zuständigkeit
der Gemeinden und Kantone bei der Beratung und Unterstützung der KMU. Mit 23 zu 21
Stimmen folgte der Ständerat dennoch knapp seiner Kommissionsmehrheit und hiess
die Erhöhung gut.
Als weitere klimabedingte Massnahme beabsichtigte die Kommissionsmehrheit, das
Globalbudget des Bundesamtes für Meteorologie um CHF 1.24 Mio. zu erhöhen, um die
Projekte zur nationalen (Owarna) und grenzüberschreitenden Wetterwarnung
(Destination Earth) zu verbessern – der Einsatz der Krediterhöhung für die
entsprechenden Projekte wurde in den Planungsgrössen festgehalten. Dies sei aufgrund
der sich häufenden Wetterphänomene nötig. Mit 25 zu 11 Stimmen (bei 1 Enthaltung)
sprach sich der Ständerat erneut gegen den Willen des Finanzministers für die
Änderung aus. 

Auch in weiteren Bereichen nahm der Ständerat auf Antrag seiner Finanzkommission
Aufstockungen vor, etwa bei den Sportverbänden, bei denen für CHF 660'000 eine
unabhängige nationale Anlauf- und Meldestelle für Misshandlungen im Schweizer Sport
geschaffen werden soll, oder in der Landwirtschaft. Dort sollen die Zulagen für die
Milchwirtschaft um CHF 8 Mio. und die Beihilfen für Pflanzenbau um 7 Mio. aufgestockt
werden, um die Senkung der Verkäsungszulage zu verhindern respektive um die
Beibehaltung des höheren Einzelkulturbeitrages zu finanzieren. 

Eine Kürzung beantragte die FK-SR hingegen bei den Personalausgaben: Im
Voranschlagsjahr sowie in den Finanzplanjahren sollen beim Bundespersonal
Querschnittskürzungen in der Höhe von CHF 21 Mio. gegenüber dem bundesrätlichen
Vorschlag vorgenommen werden. Kommissionssprecher Hegglin betonte in der
Begründung des Mehrheitsantrags, dass auch mit diesen Kürzungen im Jahr 2022 noch
immer über 300 Stellen geschaffen werden könnten, die Kommissionsmehrheit jedoch
das grosse Wachstum der Personalkosten um 1.6 Prozent (inklusive Teuerung)
verhindern wolle. Dieses Wachstum könne «nicht mit zusätzlichen Aufgaben begründet
werden». Stattdessen solle der Bundesrat «in der Personalplanung entsprechend
Prioritäten» setzen. Eine Minderheit I Knecht wollte diese Kürzungen in den
Finanzplanjahren überdies auf CHF 121 Mio. (2023) bis CHF 286 Mio. (2025) erhöhen,
was der Minderheitensprecher einerseits mit den hohen Kosten der Corona-Pandemie,
andererseits mit den Folgekosten von neuen Stellen und der steigenden
Schwerfälligkeit der Verwaltung begründete. Eine Minderheit II Herzog (sp, BS)
verlangte, gänzlich auf die Kürzungen zu verzichten, und bezeichnete den
Minderheitsantrag Knecht, der 2’000-3'000 Stellen koste, als «einen
unverantwortlichen Kahlschlag beim Personal». Finanzminister Maurer stritt nicht ab,
dass eine Kürzung der Personalkosten um 3.3 Promille, wie sie die
Kommissionsmehrheit beantragte, möglich wäre. Jedoch brauche es nur schon zur
Umsetzung der durch den Ständerat beschlossenen Mehrausgaben schätzungsweise 15
Stellen – das Parlament sei somit durchaus mitverantwortlich für den Anstieg der
Stellenzahl. Für eine allfällige Umsetzung der Minderheit Knecht benötige es überdies
einen politischen Auftrag, der vorgebe, wo diese Stellen gekürzt werden sollen. Dazu
kam es (vorerst) aber nicht: Mit 26 zu 17 Stimmen (bei 1 Enthaltung) und 30 zu 14
Stimmen setzte sich der Mehrheitsantrag gegen die Minderheit II sowie die Minderheit I
durch. 
In der Gesamtabstimmung nahm der Ständerat den Voranschlag 2022 mit 39 zu 5
Stimmen deutlich an. Auch die Bundesbeschlüsse über die Planungsgrössen im
Voranschlag 2022, über den Finanzplan für die Jahre 2023 bis 2025 für die Entnahmen
aus dem Bahninfrastrukturfonds für das Jahr 2022 sowie für die Entnahmen aus dem
Nationalstrassen- und Agglomerationsverkehrsfonds für das Jahr 2022 wurden kaum
bestritten. 18
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Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Strassenverkehr

Der Ständerat stimmte der Motion Nantermod (fdp, VS) «Elektrofahrräder.
Gesetzgebung an die Verwendung im Tourismus anpassen» in der Wintersession 2020
stillschweigend zu, nachdem Marianne Maret (cvp, VS) für die Kommission noch einmal
die Vorteile der Motion erläutert hatte, welche vor allem in der gesteigerten
touristischen Attraktivität der Schweiz als «Veloland» lägen. 19

MOTION
DATUM: 08.12.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

Umweltschutz

Umweltschutz

Jahresrückblick 2021: Umweltschutz

Im Kapitel Umweltschutz stand auch dieses Jahr die Klimapolitik erneut klar im Fokus
des Interesses, wie Abbildung 2 der APS-Zeitungsanalyse 2021 (im Anhang) zeigt – auch
wenn ihr Anteil an der Gesamtberichterstattung zum Umweltschutz seit 2019 doch
deutlich abgenommen hat. Im Januar 2021 stellte der Bundesrat seine Klimastrategie
2050 vor. Diese sollte die Basis bilden, um die im Rahmen des Pariser Klimaabkommens
eingegangenen CO2-Reduktionsziele und das erklärte Ziel des Bundesrates, bis 2050
unter dem Strich keine Treibhausgase mehr auszustossen, zu erfüllen. Die Strategie
stützte sich insbesondere auf die Energieperspektiven 2050+ des BFE sowie auf das
revidierte CO2-Gesetz. Im Juni 2021 machten die Stimmbürgerinnen und Stimmbürger
dem Bundesrat jedoch einen Strich durch die Rechnung, indem sie – nach mehrjähriger
sowie zäher und emotionaler Entscheidfindung im Parlament – ebendieses revidierte
CO2-Gesetz an der Urne knapp ablehnten. Im Nachgang zur Abstimmung waren sich die
politischen Lager über die Gründe für die Ablehnung uneins; Übereinstimmung gab es
lediglich in der Erkenntnis, dass dennoch Massnahmen ergriffen werden müssen, wenn
die Klimaziele doch noch erreicht werden wollen. Daher reichte die UREK-NR innert
kürzester Frist eine parlamentarische Initiative ein, welche die Weiterführung der
wichtigsten Massnahmen des geltenden CO2-Gesetzes forderte. Der Nationalrat hiess
die von der nationalrätlichen Kommission ausgearbeitete Gesetzesänderung in der
Herbstsession mit einigen Änderungen gut, auch wenn Kommissionssprecher Bäumle
(glp, ZH) diese für zu wenig ausführlich hielt – man habe die Vorlage jedoch nicht
überladen wollen, argumentierte er. Weiterführende Massnahmen könnten jedoch in
einer anderen Vorlage, wie etwa im Rahmen des Gegenentwurfs zur Gletscherinitiative
oder im Rahmen einer neuen Vorlage, diskutiert werden. In der Wintersession 2021
konnte die Gesetzesrevision zur Umsetzung dieser parlamentarischen Initiative bereits
verabschiedet werden. Eine neue umfassende Gesetzesrevision, wie von Bäumle
angesprochen, kündigte der Bundesrat im übrigen in einer Medienmitteilung im
September 2021 an: Demnach soll diese auf Massnahmen fokussieren, «die es der
Bevölkerung ermöglichen, den CO2-Ausstoss im Alltag zu reduzieren, und welche die
laufenden Bemühungen der verschiedenen Branchen unterstützen».

Leicht mehr Aufmerksamkeit als im Vorjahr erhielt die Umweltschutzpolitik an sich, was
sicherlich auf das Thema Gewässerschutz zurückzuführen ist (vgl. Abbildung 2 der APS-
Zeitungsanalyse 2021 im Anhang). So berichtete die Presse im Mai 2021 – im Monat vor
der Abstimmung über die Trinkwasser- und die Pestizid-Initiative – in 10 Prozent aller
Artikel über die beiden Initiativprojekte. Nach einem von beiden Seiten hitzig geführten
Abstimmungskampf lehnte die Mehrheit der Stimmbürgerinnen und Stimmbürger die
Trinkwasser-Initiative ab (39.3% Ja-Stimmen). Diese hatte gefordert, dass nur noch
diejenigen Landwirtschaftsbetriebe Subventionen erhalten sollten, welche keine
Pestizide verwendeten und in der Tierhaltung auf einen prophylaktischen Einsatz von
Antibiotika verzichteten. Ausserdem sollten die Betriebe nur noch so viele Tiere halten,
dass diese mit dem Futter vom eigenen Hof ernährt werden können. Gemäss
Nachabstimmungsbefragung wurde die Initiative abgelehnt, weil die Bevölkerung
grosses Vertrauen in die Landwirtschaft aufwies und die Initiative als zu extrem
einschätzte. Auch die Pestizid-Initiative, welche innert einer Frist von zehn Jahren den
Einsatz von synthetischen Pestiziden in der Schweiz sowie die Einfuhr von Produkten,
für die solche Substanzen benötigt werden, verbieten möchte, wurde ähnlich deutlich
abgelehnt.

Neben der Ablehnung der zwei Initiativen kam es im Berichtsjahr jedoch auch zu
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einigen beachtenswerten politischen Entscheiden, die den Gewässerschutz gestärkt
haben. Neu soll beispielsweise der Zuströmbereich von Trinkwasserfassungen, für die
ein öffentliches Interesse besteht, bis zum Jahr 2035 von den Kantonen definiert
werden. Um den Druck auf die Kantone zu erhöhen, soll der Bund dabei nur jene
Arbeiten zur Bestimmung der Zuströmbereiche finanziell unterstützen, welche die
Kantone bis 2030 abgeschlossen haben. Angenommen wurden auch zwei Vorstösse zur
Weiterentwicklung der ARA, welche deren Ausbau zur Reduktion von
Mikroverunreinigungen respektive ihre Aufrüstung zur Verbesserung der
Stickstoffeliminierung betrafen. Erfolglos blieb hingegen eine Forderung von Werner
Hösli (svp, GL; Mo. 19.4374), welcher den Gewässerraum verkleinern wollte, wenn dem
betroffenen Landwirtschaftsbetrieb durch die Ausscheidung ebendieses
Gewässerraums ein übermässig grosser Anteil der ertragreichen Futtergrundlage
genommen wird oder wenn im reduzierten Gewässerraum nur mit natürlichem Dünger
gearbeitet wird. 

Auch beim Thema Kreislaufwirtschaft und beim Abfallmanagement tat sich in diesem
Jahr einiges. Eine Motion Thorens Goumaz (gp, VD), die forderte, dass der Bundesrat
Massnahmen zur Innovationsförderung zugunsten der Kreislaufwirtschaft ergreift,
wurde angenommen und soll in die Arbeiten zur Umsetzung der umfassenden
parlamentarischen Initiative «Schweizer Kreislaufwirtschaft stärken» der UREK-NR
einfliessen. Die Vernehmlassung zur Umsetzung dieser Initiative wurde im November
2021 lanciert. Des Weiteren wurden eine Motion Dobler (fdp, SG) zur Stärkung des
Plastikrecyclings sowie ein Postulat Gapany (fdp, FR) zur Weiterentwicklung des
Abfallrecyclings angenommen. Schliesslich fand auch ein Postulat Chevalley (glp, VD)
Zustimmung, welches zukünftig verhindern will, dass nicht verkaufte Güter im non-food
Bereich weggeworfen werden. 

Spezielle Aufmerksamkeit erhielt der Themenbereich der Naturgefahren im Juli 2021,
wie auch Abbildung 1 der APS-Zeitungsanalyse verdeutlicht. Im Sommer 2021 wurde die
Schweiz von zahlreichen starken Unwettern mit daraus folgenden Erdrutschen,
Schlammlawinen und Überschwemmungen heimgesucht. Die Medien berichteten
intensiv über diese Ereignisse, wobei sie unter anderem auch den Aspekt des
Klimawandels thematisierten. Sie stellten den meisten Behörden ein gutes Zeugnis für
ihre Arbeit zum Schutz vor Naturgefahren aus, zumal diese seit den letzten grossen
Unwettern im Jahr 2005 viel in neue Schutzbauten investiert hätten. In Zusammenhang
mit den Überschwemmungen wurde etwa auch auf die umfassenden und teuren
Arbeiten zur 3. Rhonekorrektion im Kanton Wallis hingewiesen. 20

Allgemeiner Umweltschutz

Im Juni 2020 reichte Ständerätin Thorens Goumaz (gp, VD) eine Motion zum Thema
Kreislaufwirtschaft ein. Sie forderte, dass der Bundesrat «Massnahmen zur
Innovationsförderung zugunsten der Kreislaufwirtschaft und der Schonung von
Ressourcen, Umwelt und Klima» trifft, analog zu den sogenannten «Innovation Green
Deals». Diese Vereinbarungen zwischen der öffentlichen Hand auf der einen Seite und
hauptsächlich privaten Unternehmen auf der anderen Seite seien bereits in einigen
Ländern Europas eingeführt worden. Das Ziel solcher Vereinbarungen sei es, die
Kreislaufwirtschaft zu fördern, indem beispielsweise administrative Hürden minimiert
würden oder Unterstützung bei Innovationen geboten werde. Nach dem Willen von
Thorens Goumaz sollen diese öffentlich-privaten Vereinbarungen auch in der Schweiz
zum Einsatz kommen, um im Sinne eines Postulats Noser (fdp, ZH; Po. 18.3509)
regulatorische Hürden abzubauen und im Einklang mit den Arbeiten zur Umsetzung
einer parlamentarischen Initiative der UREK-NR (Pa.Iv. 20.433) die Ressourceneffizienz
zu steigern. Der Bundesrat beantragte die Ablehnung der Motion und verwies darauf,
dass er das UVEK bereits damit beauftragt habe, bis Ende 2022 Massnahmen zur
Ressourcenschonung und zur Stärkung der Kreislaufwirtschaft zu erarbeiten. Die
Forderungen der vorliegenden Motion würden in diesem Rahmen geprüft.
In der Wintersession 2020 wurde der Vorstoss im Ständerat beraten, nachdem die
UREK-SR in ihrer Vorberatung beschlossen hatte, die Motion zur Annahme zu
empfehlen. Thorens Goumaz erläuterte, dass die Forderungen mit Annahme der Motion
direkt in die Arbeiten zur Umsetzung der parlamentarischen Initiative der UREK-NR
einfliessen könnten, wodurch man schneller vorwärtskäme, als wenn der
Massnahmenplan des Bundes Ende 2022 abgewartet werde. Diese Argumentation
scheint den Ständerat überzeugt zu haben, er nahm die Motion mit 33 zu 3 Stimmen
klar an. 21
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Massnahmen zur Förderung der Kreislaufwirtschaft und der nachhaltigen
Ressourcennutzung standen in der Sommersession 2021 auf dem Programm des
Nationalrates. Währenddem sich die Mehrheit der UREK-NR für die Annahme der
vorliegenden Motion Thorens Goumaz (gp, VD) aussprach, lehnte eine Minderheit Egger
(svp, SG) das Geschäft ab. Sowohl Mehrheitensprecher Jauslin (fdp, AG) als auch der die
Minderheit vertretende Mike Egger wiesen auf die Arbeiten rund um die Umsetzung der
parlamentarischen Initiative 20.433 der UREK-NR mit dem Titel «Schweizer
Kreislaufwirtschaft stärken» hin. Während für Jauslin noch nicht feststand, dass die
Anliegen der vorliegenden Motion dann auch wirklich bis zum Schluss in der Vorlage zur
Umsetzung der parlamentarischen Initiative verbleiben würden, war es für Egger bereits
klar, dass die Anliegen der Motionärin aufgenommen würden. Letzterem Votum schloss
sich auch Bundesrätin Sommaruga an. Der Bundesrat unterstütze das Anliegen von
Thorens Goumaz zwar inhaltlich, ziehe es aber auch vor, wenn die Forderungen in die
Arbeiten zur Umsetzung der parlamentarischen Initiative der UREK-NR einfliessen
würden, betonte sie.
Die grosse Kammer beschloss jedoch, der Mehrheit ihrer vorberatenden Kommission zu
folgen, und nahm den Vorstoss mit 136 zu 49 Stimmen (bei 5 Enthaltungen) deutlich an.
Die ablehnenden Stimmen stammten allesamt aus den Reihen der SVP-Fraktion. 22

MOTION
DATUM: 03.06.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Klimapolitik

Im September 2020 hatte der Bundesrat den Bericht in Erfüllung des Postulates
Thorens Goumaz (gp, VD) bezüglich der Bedeutung von negativen CO2-Emissionen für
die künftigen klimapolitischen Massnahmen der Schweiz veröffentlicht. Infolgedessen
stimmte der Nationalrat in der Sommersession 2021 der Abschreibung dieses
Vorstosses zu. 23

POSTULAT
DATUM: 10.06.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheitspolitik

Im März 2020 behandelte der Ständerat die Standesinitiative des Kantons Jura
«Glyphosat und Vorsorgeprinzip» zusammen mit einer Standesinitiative des Kantons
Genf (Kt.Iv. 18.319), die den Titel «Schluss mit dem Einsatz von Glyphosat in der
Schweiz» trägt. Nachdem Peter Hegglin (cvp, ZG) als Kommissionssprecher noch einmal
die Argumente der WAK-SR gegen Folgegeben erläutert hatte, ergriff Adèle Thorens
Goumaz (gp, VD) das Wort. Aufgrund der mässigen Unterstützung in der Kommission
habe sie auf einen Minderheitsantrag verzichtet, trotzdem wolle sie kurz auf einige
Punkte eingehen. Bei den beiden Standesinitiativen handle es sich nicht um isolierte
Anliegen. Unter anderem habe der Grosse Rat des Kantons Waadt im Juni 2019
beschlossen, ein Ausstiegsprogramm für Glyphosat zu erstellen, mit dem beabsichtigt
werde, ab 2022 vollständig auf sämtliche glyphosathaltigen Produkte zu verzichten. Das
Unkrautvernichtungsmittel werden zudem von einem WHO-Organ, der International
Agency for Research on Cancer, als humankarzinogen eingestuft und auch in der EU
gebe es Länder, die eine schrittweise Emanzipation von Glyphosat über einen
bestimmten Zeitraum hinweg forderten. Sie bedauere den Kommissionsentscheid,
verwies allerdings auf die parlamentarische Initiative der WAK-SR (Pa.Iv. 19.475) und das
von ihr selber im Nationalrat eingereichte Postulat (Po. 17.405), dessen im Herbst
geplanter Bericht eine gute Grundlage für weitere Diskussionen zur
Glyphosatverwendung darstelle. Stillschweigend folgte der Ständerat seiner Kommission
und gab den beiden Standesinitiativen keine Folge. 24

STANDESINITIATIVE
DATUM: 10.03.2020
JOËLLE SCHNEUWLY
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Epidemien

Der Ständerat behandelte die erste Revision des Covid-19-Gesetzes bereits einen Tag
nach dem Erstrat. Dabei hatte die kleine Kammer über sechs Differenzen, die der
Vorschlag der WAK-SR gegenüber den nationalrätlichen Beschlüssen aufwies, über
sieben Minderheitsanträge sowie über drei Einzelanträge zu debattieren. Aufgrund des
gedrängten Zeitplans hatte die Kommission die Revision bereits eine Woche zuvor
beraten, ohne also die Entscheide des Nationalrats gekannt zu haben. Dabei hatte sie
auch Mitberichte der FK-SR, der SGK-SR sowie der WBK-SR zur Kenntnis genommen.

In den zentralen Bereichen unterstützte der Ständerat die vom Bundesrat
vorgeschlagenen Änderungen des Covid-19-Gesetzes. Meinungsverschiedenheiten mit
dem Nationalrat gab es grösstenteils bezüglich der von der grossen Kammer neu
eingefügten Änderungen, welche die WAK-SR in der Mehrzahl zur Ablehnung empfahl.
Dies war etwa bei den Massnahmen im Bereich der Gesundheitsversorgung der Fall;
konkret bei der Frage, ob der Bund die Abgeltung der den Leistungserbringenden durch
verbotene und eingeschränkte Behandlungen – etwa zur Sicherung der Kapazität des
Gesundheitswesens – entstehenden Kosten regeln soll. Die Bestimmung sei sehr vage
formuliert, es gehe hier aber eben noch nicht darum, wer die Kosten übernehmen soll,
sondern lediglich um einen Auftrag an den Bundesrat, eine Regelung zu suchen,
verteidigte Maya Graf (gp, BL) die nationalrätliche Position sowie ihren entsprechenden
Einzelantrag. Kommissionssprecher Bischof (cvp, SO) verwies jedoch auf die
Zuständigkeit der Kantone bei Gesundheitsfragen und Finanzminister Maurer betonte,
dass der Bundesrat mit den Kantonen für die bisherigen entsprechenden Kosten eine
Lösung gefunden habe: Diese werden von den Kantonen übernommen, während der
Bund im Gegenzug alleine für die Kosten der Impfstoffe und Covid-Tests aufkommt.
Ähnliche Lösungen könnten auch in zukünftigen Fällen gefunden werden, betonte der
Finanzminister. Der Ständerat folgte seiner Kommission, strich die vom Nationalrat
eingeführte und von Maya Graf vergeblich unterstützte Regelung und schuf damit eine
erste Differenz zum Erstrat.

Auch bei den Härtefallhilfen war die WAK-SR mit den Vorschlägen der grossen Kammer
nicht einverstanden. So wollte die ständerätliche Kommission die Fixkosten der
Unternehmen bei der Vergabe der Härtefallhilfen nicht standardmässig berücksichtigen
– hingegen könnten die Kantone dieses Kriterium freiwillig anwenden, wie Pirmin
Bischof für die Kommission ein Argument anführte, das auch schon im Nationalrat
aufgeworfen worden war. Hier folgte der Ständerat stillschweigend seiner Kommission
und schuf eine weitere Differenz zum Erstrat. 
Hingegen unterstützte die Kommissionsmehrheit den nationalrätlichen
Änderungsvorschlag, wonach Unternehmen sowohl aus dem Topf für Kultur oder Sport
als auch aus demjenigen für Härtefälle Unterstützung erhalten können, wenn sich ihre
Tätigkeitsfelder entsprechend unterscheiden lassen. Allerdings verlangte eine
Minderheit Noser (fdp, ZH), diesbezüglich dem Bundesrat zu folgen, da es unklar sei,
was «klar abgegrenzt» bedeute. Von einer solchen Regelung, die ein «Papiertiger für
Rekurse» sei, würden nur grosse Unternehmen profitieren, da nur diese klar
abgegrenzte Bereiche aufwiesen. Davon schien sich der Ständerat überzeugen zu
lassen, er präferierte den Minderheitsantrag Noser, strich diese vom Nationalrat
eingefügte Bestimmung und schuf damit eine weitere Differenz. 
Einen Kompromissvorschlag machte die WAK-SR bezüglich der Frage, ab welchem
Umsatz Unternehmen zu den Härtefallhilfen zugelassen werden sollen. Der Nationalrat
hatte diese Grenze von CHF 100'000 auf CHF 50'000 gesenkt, die WAK-SR wollte
hingegen eine generelle Zulassung ab CHF 100'000, aber Ausnahmen «in begründeten
Fällen» ermöglichen. Eine Minderheit Ettlin (cvp, OW) unterstützte die nationalrätliche
Position, da auch Kleinbetriebe «richtige Unternehmen» seien und man hier mit wenig
Geld viel erreichen könne. Schliesslich setzte sich diese Minderheit und entsprechend
der nationalrätliche Vorschlag durch, womit dieser Aspekt zugunsten der kleineren
Unternehmen bereinigt werden konnte. 
Jakob Stark (svp, TG) reichte zudem einen Einzelantrag für ein
Dividendenauszahlungsverbot im Covid-19-Gesetz ein, wie es zuvor schon im
Nationalrat verlangt, jedoch abgelehnt worden war. Deutlich stimmte der Ständerat
dem Antrag zu und nahm das Verbot ins Gesetz auf, nachdem Stark betont hatte, dass
eine ausschliessliche Regelung in der Verordnung, wie es bisher der Fall gewesen war,
in Beschwerdeverfahren zu Rechtsproblemen führen könne. Damit wurde eine
zusätzliche Differenz zur grossen Kammer geschaffen.

Im Sportbereich zeigte sich die Kommissionsmehrheit zwar mit der Umwandlung eines
Teils der Darlehen in A-Fonds-perdu-Beiträge, wie sie der Bundesrat vorgeschlagen

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 02.12.2020
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hatte, nicht aber mit den Änderungen des Nationalrats einverstanden. Die Kommission
wollte nicht nur die direkt am Spielbetrieb beteiligten Angestellten, sondern alle
Angestellten der Sportklubs Einkommensbeschränkungen unterstellen. Ein
Minderheitsantrag Germann (svp, SH) sah jedoch vor, dass die Vereine nicht die
einzelnen Löhne, sondern die durchschnittlichen Löhne, die über einem Grenzbetrag
liegen, reduzieren müssen. Dadurch seien die Klubs bezüglich ihrer Lohnplanung und
ihren Verträgen flexibler, argumentierte Hannes Germann. Diese Meinung teilte auch
der Finanzminister, woraufhin der Ständerat den Minderheitsantrag deutlich annahm.
Umstritten war überdies die Frage, ob bei den zukünftigen Mindestausgaben für
Nachwuchs- und Frauenförderung die Saison 2018/2019 oder die letzten drei Saisons
als Vergleichsgrösse herangezogen werden sollen. Da die Frauenförderung bei einer
Konzentration auf die vorletzte Saison deutlich besser fahren würde als bei einem
Vergleich mit mehreren Saisons, entschied sich der Ständerat für erstere Variante und
folgte damit dem Bundesrat. 

In der Folge forderten mehrere Anträge von Mitgliedern der SP oder der Grünen eine
Besserstellung von Personen mit niedrigen Einkommen oder von älteren
Arbeitnehmenden. 
Mit einem Einzelantrag beabsichtigte Eva Herzog (sp, BS),  Personen mit
Nettoeinkommen unter CHF 4'000 pro Monat bereits ab einer Umsatzeinbusse von 25
Prozent – statt erst bei 55 Prozent – Erwerbsersatz auszubezahlen. Dies stelle quasi
einen Kompromiss zum Antrag im Nationalrat dar, wo die Bedingung einer
Umsatzeinbusse gemäss einem Minderheitsantrag gänzlich hätte abgeschafft werden
sollen. Auch dieser Antrag war jedoch erfolglos. Bei der Arbeitslosenversicherung
stimmte der Ständerat der Ausweitung der Kurzarbeit auf Personen in temporären und
befristeten Stellen zu, lehnte aber entgegen einer Minderheit Thorens Goumaz (gp, VD)
die vom Nationalrat geschaffene Rückwirkung auf Anfang September 2020 ab. Diese
rückwirkende Berechnung hätte gemäss dem Finanzminister 5'000 zusätzliche
Arbeitstage für die Verwaltung mit sich gebracht und dadurch zu Verzögerungen von 3
Monaten geführt. Auch eine befristete Verlängerung der Rahmenfrist für den
Leistungsbezug von älteren Arbeitslosen fand trotz der mahnenden Worte von
Minderheitensprecher Rechsteiner (sp, SG), wonach ausgesteuerten Personen «der
Absturz in die Sozialhilfe» drohe, keine Mehrheit. Stattdessen wollte der Ständerat die
Situation der älteren Arbeitslosen dadurch verbessern, dass älteren Personen, die
zwischen Januar und Juli 2021 ausgesteuert werden, ebenfalls bereits Zugang zu
Überbrückungsleistungen gewährt wird –, wie die Minderheit Wermuth im Nationalrat
zuvor noch erfolglos gefordert hatte. 

Stillschweigend verabschiedete die kleine Kammer schliesslich die Änderung am
Ordnungsbussengesetz, wonach zwar Ordnungsbussen für das Verweigern des Tragens
von Masken in klar abgrenzbaren Bereichen wie dem öffentlichen Verkehr, nicht aber in
schlechter abgrenzbaren Bereichen wie belebten Fussgängerzonen erteilt werden
können. «Für die Strafbarkeit muss klar sein, was strafbar ist und was nicht», hatte
Kommissionssprecher Pirmin Bischof diese bereits vom Nationalrat eingenommene
Position verteidigt.
Einstimmig verabschiedete der Ständerat in der Folge den Revisionsentwurf zum
Covid-19-Gesetz zuhanden des Nationalrats. 25

Soziale Gruppen

Soziale Gruppen

Rétrospective 2020: Groupes sociaux

Pendant plusieurs années consécutives, la politique d'asile occupait le premier plan des
discussions parlementaires au sujet des groupes sociaux. Cette année, comme par
ailleurs la précédente, la question des personnes réfugiées est restée plus en retrait. La
restructuration du domaine de l'asile terminée trop récemment pour qu'il soit possible
de bénéficier d'un recul suffisant pour en faire la critique est sans doute une partie de
l'explication, de même que les mouvements populaires d'égalité des genres et
d'orientation sexuelle, qui ont réussi à faire entrer leurs thèmes sous la coupole.

Politique à l'égard des étrangers: Au printemps 2020, le Conseil national a
définitivement liquidé la question du délit de solidarité. Il a refusé de donner suite à
l'initiative parlementaire Mazzone, qui voulait réintroduire la notion de motifs
honorables, atténuant voire annulant la peine en cas d'aide au séjour illégal (art. 116 LEI).
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Deux pétitions émanant d'organisations de la société civile avaient été déposées en
soutien à l'initiative, en vain. Du côté de la droite, la question de la régulation de
l'immigration est restée d'actualité. Le député Philippe Nantermod a réussi à faire
accepter un postulat demandant au Conseil fédéral de réfléchir sur une adaptation des
contingents de personnes étrangères qui pourraient absorber les besoins de
l'économie, tandis que l'UDC n'a pu que constater l'échec dans les urnes de son
initiative de limitation.

Qu'à cela ne tienne, l'UDC aura l'occasion de proposer des limitations supplémentaires
dans le cadre de la politique d'asile. Bien que recalée sous sa forme parlementaire,
l'initiative promue par Luzi Stamm, qui vise à privilégier l'aide sur place plutôt qu'un
accueil sur le territoire suisse, sera proposée prochainement au peuple. Pour la
deuxième année consécutive, l'asile n'a pas occupé la place principale parmi les sujets
les plus abordés dans ce chapitre. La récente restructuration du domaine de l'asile –
absence de recul – ou encore la prégnance des thèmes liés à la situation sanitaire
peuvent expliquer cette baisse d'intérêt des parlementaires. Cependant, quelques
objets ont quand même été discutés, d'un point de vue principalement sécuritaire par
la droite, et sous un aspect humanitaire et de défense des droits humains par la
gauche. Des sanctions plus lourdes pour les requérant-e-s d'asile mineur-e-s
considérés comme réfractaires ont été refusées, tandis que la possibilité de contrôler
les téléphones portables (initiative Rutz) et la substitution de la détention
administrative par un bracelet électronique (motion Nantermod) ont passé les
premières étapes vers une acceptation. En revanche, l'initiative Müller, qui visait à
réduire le droit au regroupement familial pour rendre opératoire le permis S a échoué
au deuxième conseil.

Plusieurs objets parlementaires souhaitaient mettre un terme à la détention
administratives des enfants. Seule une initiative cantonale genevoise a passé la rampe,
d'un cheveu, au Conseil national. L'initiative Mazzone et le postulat Quadranti (pbd, ZH)
ont été refusées et respectivement retirées.

Alors que la présidente de la Commission européenne, Ursula von der Leyen présentait
le «nouveau pacte sur la migration et la solidarité», censé succéder aux Accords de
Dublin en matière d'asile, une motion de la CIP-CN demandait au Conseil fédéral de
s'engager au niveau européen pour venir en aide aux personnes dans les camps de la
mer Egée ainsi que pour une réforme de ces accords. 

Dans le domaine de la politique d'égalité de genre et d'orientation sexuelle, quelques
pas décisifs ont été franchis. Au terme d'une longue campagne, placée sous le signe du
compromis (deux semaines au lieu de quatre prévu par l'initiative retirée), la population
votante a accepté un congé paternité, financé par les APG. Plusieurs objets concernant
l'égalité dans le monde du travail ont également été traités. Un postulat Marti
demandant une recension précise et régulière des différences de salaire entre hommes
et femmes, a été adopté par le Conseil national. En revanche, ce même conseil a refusé
d'entrer en matière sur quatre initiatives proposant de mettre en œuvre des
mécanismes contraignant pour atteindre l'égalité salariale. Suite à ces refus, la CSEC-
CN a décidé de lancer sa propre initiative demandant la transmission des résultats des
analyses des inégalités de salaire à la Confédération. Il en a été de même pour une
motion Reynard qui souhaitait sanctionner plus durement les licenciements pour cause
de grossesse ou de maternité. Par contre, un postulat Moret (plr, VD), demandant un
recensement des besoins et de l'offre en matière de conseil pour faciliter la réinsertion
professionnelle des femmes qui ont cessé de travailler pour des raisons familiales a été
accepté par la chambre basse en septembre.

Deux victoires d'étape pour les personnes homosexuelles. D'abord, les deux conseils
ont accepté l'initiative vert'libérale pour le mariage pour toutes et tous. Puis, suite à la
votation populaire du 9 février, les propos homophobes seront désormais punis, au
même titre que les injures racistes; les attaques contre les personnes transgenres ne
sont toutefois pas concernées par le projet, selon le compromis trouvé en chambres. Il
devrait par contre être plus facile pour elles de changer de sexe à l'état civil, grâce aux
travaux parlementaires actuellement menés en ce sens. 

La lutte contre les violences faites aux femmes est restée au point mort au Conseil
national, quatre objets qui allaient dans ce sens ont échoué. Deux initiatives
parlementaires, déposées par la députée UDC Céline Amaudruz voulaient considérer
l'atteinte fondée sur l'appartenance au sexe féminin ou à un corps de police comme
des circonstances aggravantes et renforcer la protection de ces personnes. Le Conseil

01.01.65 - 01.01.22 23ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



national a refusé d'y donner suite. Une motion qui visait à octroyer un permis de séjour
aux victimes de violences, dans le sens de la Convention d'Istanbul, a été classée, faute
de traitement dans un délai de deux ans. Enfin, la chambre basse a refusé de donner
suite à une initiative parlementaire Wasserfallen (plr, BE), qui voulait augmenter
l'indemnité maximale due à la victime en cas de harcèlement sexuel au travail.

Si la politique familiale a trouvé un large écho dans la presse durant cette année 2020,
c'est principalement dû à la votation sur le congé paternité. Au Parlement, l'autre
événement notoire est l'avancée des travaux sur l'allocation familiale en cas d'adoption,
à savoir un congé parental de deux semaines, qui avaient été lancés en 2013 par le PDC
Marco Romano. Après l'entrée en matière par la chambre basse, il appartient au Conseil
des États de statuer sur le projet.

Un rapport sur les moyens de prévenir la violence sur les personnes âgées a été publié
en septembre 2020. Au sujet de la politique concernant les personnes en situation de
handicap, le Conseil des États a adopté un postulat Maret demandant d'investiguer les
possibilités d'attribuer aux proches aidants une allocation perte de gain, notamment
lors de la situation sanitaire particulière liée au coronavirus.

Pandémie mondiale oblige, les débats sociétaux ont beaucoup tourné autour des
mesures prises pour contrer la propagation du virus. Les milieux défenseurs du droit
d'asile ont notamment dénoncé les conditions de vie des personnes requérantes logées
dans des centres. Il a également beaucoup été question de la possible augmentation
des violences domestiques, provoquée par les mesures de confinement. Pour les
familles avec enfants, la prise en charge de ceux en dehors du foyer a été au centre de
beaucoup de discussions. Cette question des conséquences, parfois inégales sur les
différents groupes sociaux, des mesures sanitaires ont trouvé un écho au Parlement.
Deux postulats, déposés par les socialistes Tamara Funiciello et Schneider Schüttel
demandaient l'examen de ces effets, respectivement sur les groupes sociaux minorisés
et sur les femmes en particulier. Les deux textes ont été combattus par l'UDC et refusé
par le Conseil national. 26

Familienpolitik

Ein Postulat Maret (cvp, VS) verlangte vom Bund die Erstellung einer Kosten-Nutzen-
Analyse der von Unternehmen ergriffenen Massnahmen bei Angehörigenbetreuung
durch ihre Angestellten. Die CVP-Ständerätin verwies in ihrer Begründung auf eine
Studie des Büros für Arbeitsmarkt- und sozialpolitische Studien (BASS), die aufzeige,
dass fast alle Unternehmen diesbezüglich Massnahmen ergriffen und dass die Mehrheit
der verantwortlichen Personen diese aus einer Kosten-Nutzen-Perspektive positiv
beurteilten. Der Nutzen solcher Massnahmen komme in der öffentlichen Diskussion
jedoch oft zu kurz, weswegen eine Kosten-Nutzen-Analyse helfen könne, weitere
Unternehmen zum Ergreifen zusätzlicher Massnahmen zu ermutigen. In seiner
ablehnenden Antwort verwies der Bundesrat auf das 2019 verabschiedete Bundesgesetz
über die Verbesserung der Vereinbarkeit von Erwerbstätigkeit und
Angehörigenbetreuung, dessen Massnahmen ebenfalls evaluiert werden sollen. Eine
Analyse bestehender Massnahmen zum jetzigen Zeitpunkt erachtete er deswegen als
verfrüht. Anders sah dies der Ständerat, der das Postulat in der Sommersession 2021
mit 31 zu 9 Stimmen bei einer Enthaltung annahm. 27

POSTULAT
DATUM: 17.06.2021
MARLÈNE GERBER

Frauen und  Gleichstellungspolitik

La campagne d'information et de sensibilisation contre le sexisme proposée par
Regula Rytz (verts, BE) au Conseil national et acceptée par les député-e-s, n'a pas passé
la rampe au Conseil des États. Le résultat du vote a été très serré: 21 voix contre 20,
sans abstention. Le «scandale de la RTS» à savoir la révélation par le journal Le Temps
de faits de harcèlement sexuels perpétrés au sein de la RTS, notamment par l'un de ses
présentateurs les plus populaires, Darius Rochebin, ainsi que l'attitude de la hiérarchie,
qui a selon le journal couvert les faits et protégé les agresseurs, a été cité à plusieurs
reprises pendant le débat. Les oppositions à la motion sont à chercher notamment du
côté de l'UDC et du PLR. La sénatrice Johanna Gapany (plr, FR), qui faisait partie de la
minorité de la commission opposée à la motion, s'est fait épingler dans la presse du
canton de Fribourg, qu'elle représente aux États, pour avoir été la seule femme du
Conseil à voter contre la campagne. Elle a finalement accordé un entretien au
quotidien, où elle a exposé les raisons de son vote, qui a fait basculer le résultat. Selon
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la sénatrice, une campagne de prévention n'est pas une mesure suffisamment
concrète. Elle se défend d'ailleurs d'être féministe, estime que considérer qu'elle doit
accepter toutes les mesures contre le sexisme parce qu'elle est une femme est une
forme de discrimination et enfin que le sexisme ne concerne pas tout le monde. Les
sénatrices Maret (pdc, VS) et Mazzone (verts, GE) se sont déclarées «atterrée» et «très
fâchée» par le résultat du vote. 28

Menschen mit Behinderungen

Le Conseil des Etats a adopté, lors de la session d'automne 2020, un postulat de la
sénatrice Marianne Maret (pdc, VS), qui demandait au Conseil fédéral d'examiner la
possibilité d'étendre le droit à l'allocation perte de gain (APG) aux proches aidants
d'adultes en situation de handicap. Ce débat s'inscrit dans le contexte post première
vague du coronavirus. En perspective d'une éventuelle deuxième vague nécessitant un
confinement, la motion a recueilli 28 votes favorables, 10 oppositions et une
abstention. 29
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Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Linke und ökologische Parteien

Die SP verlor bei den Ständeratswahlen 2019 insgesamt drei Mandate (neu: 9 Sitze),
wobei vier Verluste an die Grünen gingen. Im Kanton Waadt zum Beispiel gelang es Ada
Marra nicht, den SP-Sitz der abgetretenen Géraldine Savary im zweiten Wahlgang zu
retten. Gewählt wurde stattdessen die Grüne Adèle Thorens Goumaz. 
Einen grossen Sieg feierte die SP hingegen im Tessin: Erstmals wurde im Kanton Tessin
mit Marina Carobbio Guscetti eine sozialdemokratische Frau in den Ständerat gewählt.
Sie lag mit 36'469 Stimmen genau 45 Stimmen vor dem bisherigen CVP-Ständerat
Filippo Lombardi, der seine angestrebte Wahl für eine sechste Legislatur damit äusserst
knapp verpasst hatte. Angesichts des knappen Vorsprungs von Marina Carobbio reichte
ein Tessiner Anwalt Rekurse beim kantonalen Verwaltungsgericht sowie beim
Bundesgericht ein. Diese wurden aber abgelehnt und die Abwahl von Lombardi wurde
bestätigt. 30
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